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DÛtilto jtutUkfA saanÿd-

D écre t  c o n c ern a n t  l e s  C o n tre fa c teu rs  , rendu  te  1 9  

J u i l l e t  1 7 9 3 ,  ? A u  11 d e  l a  R é p u b liq u e •

La Convention nationale 1 après avoir entendu le r^tiort cle son 
Comité d'instruction publique, décrète ce qui suit :

A r t . I. Les Auteurs d’écrits en tout goure , les Compositeurs de 
Musique, les Peintres et Dessinateurs qui feront graver des T a 
bleaux ou Dessins, jouiront durant leur vie entière uu droit exclusif 
de vendre, faire vendre* distribuer leurs Ouvrages dans le territoire 
de La République, et d’en céder la propriété en tout ou en partie.

Art. II. Leurs héritiers ou Cessionnaires jouiront du même droit 
durant l’espace de dix ans après la mort des ruteurs.

A r t . III. Les. Officiers de Paix,^uges de Paix ou Commissaires 
de Police seront tenus de taira confisquer , à la réquisition et 
au profit de3 Auteurs , .Compositeurs, Peintres ou Dessinateurs 
et autres, leurs Héritiers ou. Cessionnaires, tous les Exemplaires 
des Editions imprimées ou gravées sans la permission formelle et 
par écrit des Auteurs.

Art. IV . Tout Contrefacteur sera tenu de payer au véritable 
Prop né taire une somme équivalente qu prix de trois mille exem
plaires de L’Edition originale* •

A *t .V\ Tout Débitant dTE«lition contrefaite, s’il n’est pas recon
nu Contrefacteur, sera tenu’de payer au véritable Propriétaire une 
somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l’Edition 
originale.

A r t . V I. Tout Citoyen qui mettra au jour un Ouvrage t soit de 
Littérature ou de Gravure dans quelque genre que çe soit, sera 
obligé d’en déposer deux Exemplaires à la Uibliothôque nationale 
ou au Cabinet des Estampes de la République , dont il recevra un 
j-etq signé par le Bibliothécaire; faute de quoi, il ne pourra être 
nduiis eh justice pour la poursuite des Contrefacteurs. v

A r t . VII. Les Héritiers de VAuteur d’un Ouvrage de Littéra
ture ou de Gravure, ou de toute autre production de l’esprit ou du 
génie qui appartiennent,aux Beaux-Arts, en auront la propriété 
exclusive pendant.dix qnnées.

Je  place la présehtk'Editièn atttU la sauvegarde des Loix et de ta 
probité dès Citoyens, je poursuivrai devant les Tri
bunaux tout CÔB^çfisét$«r > Çfistaributeur ou Débitant d ’Edition 
contrefaite- J'assure mfaéiau,Cdtojrtn qui me fera connaître le Contre* 
facteur, Distribiftêdy otl'Déhjltafit * la moitié dû dédommagement 
que la Loi accorde. J&ci*dieîi£ éxfenipIaires, en vertu de ta loi, sont dé
posés à  la Bibliothèque, nationale, Paris, ce a vendémiaire , an 
do la République Française.



A V A N T - P R O P O S .

C  e R T AI N S Économistes ayant établi 
pour principe que la. terre produit 
toutp et qn elle est la source unique de
• ' ‘ " - ! ,• 1 . .' U  . V  -

toute la richesse d’un -Pays agricole , 
ils en ont conclu que toute,espèce d’im
pôt devait retomber-|uy la terre , et 
que c’était par conséquent elje seule 
qi/il fallait imposer.

>ortance de
; j j i r  ^

terminér ■*- •, r — r f **
Prix du 15 nivôse ap jPexamiaer 
s'il est vrai quet dans un Pays agri
cole, foute espèce cf jmpût retombe sur
Us Propriétaires Fonciers* Pour dé-1 f'̂ r - t - - é "i • '• •> -*1 '* ■
couvrir lerreur qui ayait donné lieu 
à cette conséquence, j’ai considéré qu’il 
fallait remonter aux principes de 1 .Éco
nomie Politique * et analyser les sources 
productives de la richesse. La solution 
de la Question proposée s’est trouvée

A

( O
Former un chaînon de la suite des con
séquences que l’analyse a développées.

L ’Institut ayant couronné le fruit de 
mon travail ? j’ai cru devoir le donner 
au Public, augmenté de nouveaux dé- 
veloppemens. Quoique mon premier 
but fût de résoudre unè simple Ques
tion d’Economie Politique, le nouveau 
point de vue sous lequel j ’ai considéré 
la source de la Richesse, m’a entraîné 
dans une suite dé conséquences qui ser
vent à résoudre les différentes ques
tions de cettesciénce importante. Voilà 
pourquoi j’ai donné à mon Ouvrage , 
ainsi développé , -le titre de Principes 
dEconomie n  'ue.
- Si le fruit de mpjl travail peut être 

utile à unon Pays, j ’en aurai retiré la 
récompense • la''plus flatteuse.

: ■ 'V *' J \ ' ) '.’V. -,

. ■ . i i ' ’ .
• '  ’ l , nyvn .in

t >

i ** •

• ’ 1' >'*:

' j|.„ • : J  \

.• :.£ / -■ ■ V’ - — i -• •
j - > r



P RI  N C I P  ES
D’ÉCONOMIE POLITIQUE.

.................................. ............,i, At s i* -- . . •' 1 •*,

C H A P  I T R E P  R E M  I E R.
. ' & W  “
DES SOURCES DE E-ENiTES.:'

■i «! V

(  i )  :L  A Nature, en dQftfrant à tout être sen

sible dés besoins et des facultés, à voulu qu’jl 
travaillât à sa conservation , et lui en a donné 
on même temps îe£ îiïoÿetiâk Lés besoins de 
ranimai se bornent à rtianger là ‘ nourri lure 
que la Nature lai à préparée y et son travail 
$e à la cherchera t  ̂ ‘ ' !f

Têl èst i’hcmine dans îétàt saüvagé V sôn 
travail se boriie à Jà cfâ^èKott?à lu rèbh&chè
de vde qui lui est nédësfeàïre; 'pour sa npurri- 
ture b'ët'11r*pàsab le &&&&& ''ÈtetàÀ. StfeLl

^oisiveté. 'Mais il à
le-WS&f^tëS j à h i s s i a i î e è s '' ’ -
têllïgâàoélttéiéèkièliSté^BQÿ ië  ^és ptôçurérl 
^nëî^bëW’cit-qtfSdsènMiivâè' e^ï1sDûrr'j|r^

dix ^àrttageV:
* ; 'J** r ±  ; 7  rV .j*w* r /■ ?•.»*,*• JKt «5>V* 30 ' >.iv\ vi)

A 2

C 4 )  ,
(2 ) Il faut donc distinguer dans l’homme 

le travail nécessaire à sa conservation, et lo 
travail superflu ; ce dernier procure ou donne 
droit à une jouissance superflue. qui lui est 
proportionnée. Si tous les hommes avaient 
îes mêmes inclinations et les mêmes facultés, 
leurs travaux et leurs jouissances seraient les 
mêmes, Mais il n’en est pas ainsi : l’homme 
économe et actif fait plus de travail qu il n’en 
dépense en jouissances ; il lui reste donc une 
accumulation de travail superflu, qui lui donne 
droit à une quantité, proportionnée de jouis
sances , ou, ce qui revient au même, qui lui 
donne droit d’exiger, pour sa jouissance, un 
travail égal à celui qu’il U fait; Ainsi l’homme 
naturel, qui a employeuses instans de repos à 
préparer des arcs ou des flèches you à cons
truire : jprçur les autres des, cabanes, etc. v a 
abqms le diront ;de éopunander à ceux pour 
qui il a travaillé, un travail égal à celui qu’il 
u lait pour eux* ,Ccst ainsi que factiyité des 
Una et la faiblesse des autres ont accumulé , 
dans un certain nombre do mains * la plus 
grande.partie du travail exigible, qu’on ap
pelle richesses* . •■* nkib i ) :i

Ŝ if fallait aux. hqiunies tout le travail dont 
4 s sont capables pour se nourrir et pour no



( 5 )
pas mourir de faim* personne ne pourrait 
taire de travail superflu, personne ne pour
rait faire le travail d'un autre , sans que celui- 
ci ne fît le sien, personne ne pourrait donc 
être en avance de travail, ni accumuler au
cune somme de travail exigible. *

(*3) Ce n’est qu’en amassant une quantité 
de travail; superflu, que Fhommea pu sortir 
de l’état sauvage, et se créer successivement 
tous les arts , toutes les machines et tous les 
moyens de multiplier le produit du travail en 
le simplifiant. Il a fallu au premier qui a cul  ̂
tivé un champ, une provision de travail su
perflu exigible, pour en tester le défriche
ment , pour commander et exécuter le travail 
nécessaire à la culture, et pour attendre la 
récolte, *.«>,■ y*? • -

La ; terre n’a été cultivée que; parce que son 
produit a pu compenser, non - seulement le 
travail annuel de la culture, mais encore dé
dommager des avances de travail qu’il en a 
eoûté pour là défricher. C’èst ce superflu qui 
forme la rente de là terre, ou son produit net. 
Ainsi la rente de la terre n’est autre h se 
que la rente d’un e somme.de travail superflu , 
qui lui a été appliquée pour l ’acquérir ou pour 
la défricher* La terre qpiWa subi adtscW

vail, n’a pu* dans le principe , avoir aucune 
valeur, et son-produit spontané n’en a pu 
avoir aucune également. La terre est comme 
toutes les autres espèces de propriétés ; leur 
valeur n’est que celle du travail superflu qui 
leur a été appliqué. C’est en consacrant l’ac
cumulation de leur travail superflu à mille 
tentatives différentes , que les hommes ont 
inventé toutes les machines et tous les moyens 
de simplifier le travail en multipliant les jouis
sances ; les rentes qu’ils en retirent les dé
dommagent des avances de leur travail et 
du risque qu’ils ont couru de les perdre par 
des tentatives infructueuses. V o i là  forigine 
de toutes les rentes et dp toutes les proprié
tés , qui ne sont absolument que des accumu
lations de travail superflu. - -

Eu général, tout ce ‘qpi a une valeur parmi 
les hommes, ne doit son prix qu’aux diffé- 
rens travaux qui lui ont été appliqués. Par 
exemple, si je retranche de ma montre, par 
la pensée, tous lès travaux qui lui ont été 
successivement appliqués , il ne restera que 
quelques grains de minérai placés dans l’in
térieur de la terre d’où «on lés a tirés , et où 
ils ’̂UQtiàùcune valeur.' De.méme , $i je dé- 

le pain que - je mange * et que j’en re-

( 6 )



( 7  )
tranche successivement tous lès travaux suci 
cessifs qu’il a reçus » il ne restera dans la pen
sée que quelques tiges d’herbes graminées, 
éparses et confondues dans des déserta in
cultes avec d’autres hérbes qui différeraient 
autant de Fépi de blé , que le chardon diffère 
de Farf ichaut, et que toutes les plaintes amé
liorées par la culture diffèrent des plantes 
sauvages ; ces tiges de blé sauvage n’auraient 
alors aucune valeur, , . &

On vo it, par exemple , combien un champ
de blé recèle de travaux antérieurs, indépen
damment du travail annuel de la culture. 1 

Si de tout ce qui a de la valeur parmi les 
hommes, on retranchait tous les travaux que 
les âges antérieurs y ont accumulés, il tie resr 
terait plus qu uu sol inculte peuplé d’hommes 
sauvages. ;et d’animaux fqui se disputeraient 
les piquetionsspontanées de la terre; il n y  ' 
aurait ni droits m, propriétés *: ni,valeurs# 
Toute propriété fonqièrç îi’a.denc de valeur
qu’à raison de Façcvmmlatipn.du travail qu’elle 
renferme^igt $a r e q u e s t  domequç * "Ov 
duit dece,;t*avail as y. Staès -
• l l y  a ffès texT^ dput le, produit net paraît 

bien .supérieur ^  gg* ̂ f a i i d u  ep ; coûter, de 
jtraqjLyQjp leu^défci^^

( 8 )
forêts auxquelles l’homme semble n’aVoir ap
pliqué aucun travail antérieur, et qui ne don
nent que le produit brut et spontané de la 
terre sans culture ; d’où l’on pourrait croire 
que la terre a Une valeur intrinsèque, indé
pendamment de tout travail.

Mais il faut remarquer que toutes lesnources 
de rente créées par F accumulation du travail, 
ont eu des valeurs qui ont varié par le laps 
des témps, à raison de mille circonstances. 
Sans doute, dans l’origine, le prodtfit' net 
d’une fbrêt n’a été que la rente du travail né
cessaire pour la garantirdes dommages cau
sés par les hommés et les animaux * et pour 
la rendre accessible ; il y a encore des forêts
dont la rente n’èXeède pas cette valeur, et 
telle était celle qu eltes avaient dans la nais-
sauce des: sociétés* t; mais la muUipHcàtîori des 

,* hommes, le défrkÉëftieht de là plus grande 
partie des forêts", la proximité dès villes et 
mille autres causés , ont augmenté éèftè va
leur primitive à Mfedïf ?d&4 |®6îii èt de là 
c0pjpuri:ence. Par - example ■; là  difl‘éreinèe dù 
produit d’un arpent dans le bdià de ' Bdà^ 
logne t à délai tfüne même éttèftcé thfcri le 
fond de fe forêt ?dës iÀ-rdétmés ,’ tfMtdtie qu’à 
iapsonimiiè d’tttféèi&qâte; iiùmerise.Mms $*3



( 9 )
es t des ren tes don t la valeur croît par des causes 
accidentelles, il en est d ’autres dont la valeur 
décroît par d'autres circonstances * et finisséfat 
par avoir une valeur presque n u lle , relative-* 
ment à l’accumulation du travail quelles oiit 
coûté. L a valeur de toutes choses > comme ou 
le verra ci-après , est déterminée par lé be
soin et la concurrence ; par conséquent, les 
causes accidentelles qui font varier le p rix  
des propriétés, n’empêchent pas que leur va* 
leur primitive ne soit Celle du travail qu’elles 
ont coûté. Rien ne détruit donc cette vérité : 
que toute propriété n’est autre chüsè que fàe- 
cumulation du travail qui a servi à la créer.

( 4 )  Il est une seconde manière de conver
tir en rente n ^eproVisidn dé travail super
flu exigible. L a plupart degfoototàtàes qüibtit  
peu de richesse^ ôti une àecüthtiiàtidn de tra^ 

vail superflu peut côflsi&éràblè, 1 etnpïôicn t 
à acquérir là CQfiUaièsaüce d*un ar* ou d iin  
métier quelconque, qui devient potirëtitf hue 
propriété de' *üéihë flàtuté'qùrüttë propriété 
foncière.* CdKrf qhi l’é  T à ’ lék
m  V a l e u r / c h a i n p
en a fait 1 acquisition^ en sacrifiàût tiûé qüfoi- 
tité de r èÿîgàâfe;• p6nt
r a c h e t é

individu qui possède un art, est sa personne 
elle - même. Il faut donc distinguer dans 
l’homme deux espèces de travaux : savoir, 
le travail naturel et le travail appris, Le 
premier est celui que l'homme fait avec ses 
seules forces naturelles * et qui n’a exigé aucun 
apprentissage* préliminaire. Le second; outre 
le salaire du travail naturel qu'il renferme t 
doit produire la rente des fonds qu’on a sa
crifiés pour acquérir la connaissance de l’art 
ou du métier. Ainsi un tailleur de pierre et 
un statuaire font à peu près le même «travail 
naturel. Le surplus du produit du travail du 
second est nqn- seulement à raison des fonds
qu’il a mis pour apprendre son art, mais, en

£
second lieu * à raison de son habileté plus on 
moins grande, comme un chaitip fertile avec 
la même culture produit plus qu’un champ 
stérile ; en troisième lieu, à raison du risque 
quil a couru 4  ̂ne pas réussir dans fart qu’il 
a voulu acquérir. Toutes les fois qu’un art 
ou un talent est de nature fà. avoir un’grand 
jUOiPfbre de concurrens qui échouent, il ar
rive- * que; la perte qu’ils font est au profit de 
celui qiûxéussiL .= .. f:b  wi&pn . b:
...Indépendamment de ces causes qui contrb 
puent à augmenter la rente du travail,appris »

(  10 )
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cette reate, considérée relativement à la rente 
dçs propriétés foncières, doit encore rappor
ter à raison de sa plus courte durée : la rente 
d’un champ dure toujours, la rente d un art 
quelconque ne dure qu’un certain temps de 
la vie de celui qui le possède ; elle finit ordi
nairement par la vieillesse, elle est interrom
pue par la maladie. Ce sont toutes ces causes 
réunies, qui rendant, la rente du travail ap
pris incomparablement plus considérable que 
la rente d’un champ , relativement à la quan
tité de travail superflu exigible qu'il a fallu 
sacrifier pour acquérir fun ou l’autre. C’est 
par la même raison que la rente d’une vigie 
est plus considérable que la rente d’un p ré , - 
parce que la, vigne a besoin d’être replantée 
après un certain temps. v (
...J’appellerai rente industrielle, la rente du 

travail appris.; et rente fon cière , celle qui % 
est le, résultat du travail superflu appliqué à 
la terre, ou à tout autre établissement fixe,

 ̂(5) .Toutes les productions du travail, éma
nées des deux premières sources, de n h ,  
pnjt besoin d’être distribuées ,, pour aller sa- 
tisfeffe .à tous les, besoins par,tie}s .d f̂vjridi- 
vlçins,! Il.;faut donc une troisième clause de 
propriétaires, qui emploient haccumubdiou

( 1 2 )
de leur travail superflu exigible à les acqué
rir , pour les répandre par-tou^ où le besoin 
les demande; c’est ce que fait lc commerce.

Le commerce suppose donc , comme les 
deux autres sources de rentes , une accumu
lation de travail superflu, qui doit par con
séquent produire une renie. Indépendamment 
de la provision de travail superflu, ou des 
fonds d avance nécessaires pour acquérir les 
marchandises à* vendre , les opérations du 
commerce exigent i°. du travail naturel, 
2°. du travail appris ; car elfes supposent dif
férentes connaissances acquises ; 3°, elles ex
posent à des risqués. Le produit du com
merce doit donc croître à raison de toutes ces 
causes. l<a portion de son produit 5 qui est à
raison seulement des avances de fonds qu’il 
exige, est la réntè ou le produit net du com
mercé : c’est ce qu’on appelle intérêt de d’ar
gent , et ce que Rappellerai rente mobilière, 
par opposition à la rente fbhàière.

Presque toutes les de rentes fon
cières exigent des fbnd$ d?avanèe poûr lès 
féëe&vteloir ; lé produit tiét de ces fonds foniaô 
égalemën t  éèè  rentes rowbifièrès. Ôdtî ëfft lé 
proplâéfàire Tônéiëh cède à UitRfèriniôr lé 
düit du travail indus&riëf de la culture i 8ê té-



C *3 )
serve seulement le produit net, ou la rente 
des fonds quil a fallu sacrifier à Facquisition 
delà propriété. De même le propriétaire d’ube 
pchesse mobilière s’en réserve la rente ou
le produit net, et cède à d’autres tout le pro
duit industriel  ̂ en prêtant sa richesse mobi
lière moyennant un intérêt : c’est ce qui fait 
la rente ou l’intérêt de l’argent ; de sorte que 
celui qui emprunte des fonds à intérêt pour 
mettre en valeur son industrie ? est le fermier 
du propriétaire mobilier*

Ainsi toutes les rentes que peut produire 
l’acçumulatidn du travail superflu exigible, 
se réduisent donc à trois : !0, la rente Fon
cière , 2°. la rente industrielle, 30. la rente 
mobilière. •* t-T:;r:y  .

(6) Il s’agit maintenant de déterminer le 
rapport du produit; de ces trois espèces de 
pentes, ou plus généralement le rapport des 
avantages qu’elle  ̂procurent* Tout individu 
qui veut couverdpeu rente une quantité quel-* 
conque de traÿaii superflu exigi Wê » ehe^eh e 
laquelle des trois sources dont ftp ^ient de 
parler lui sera plus ^yautageuse^^eàt celleià 
g n lj4 rçâ|it m  q a i i ’équaüsire
entre lef avantages des trois sources de rente, 
| î  fou supputât uu instant où Tuue des :tr<^

C 4 )
„ »

fut plus avantageuse que lès autres, la cou* 
currence serait en sa fàvéür’; ce qui finirait 
par diminuer son avantagé, jusqu’à ce qui! 
lut en équilibre avec celui dés autres. Par 
exemple , si la rente de Fargent était plus 
avantageuse que la rente dé la terre, le nom
bre des prêteurs augmenteraitr, et le nombre 
de ceux qui destinent leurs fonds à acquérir 
ou à améliorer dés propriétés' foncières, di
minuerai t :  la éoncurreuce dés prêteurs dimi
nuerait bientôt l’intérêt de l’argent, jusqu’à 
ce que l’équilibre fût établi entre l’avantage 
de prêter son argent à intérêt 1, et celui' d’ac
quérir- pii d'améliorer des • propriétés ’ fon
cières* • '  ' ,f ;

Le même équilibre se répartit également 
dans les différentes ramifications de chacune 
dès trois sources de retitfes’.' Qiiaiid ùîi p^rè 
veut faii^ Upprfeftdre üü métier $ souths, il 
#bhercftêTÿCèlui Qüî5 préëéhtë' ̂ tiorasdb5 tSBS&fi 
eufrenèetè* phis d’avant agéèf, 'é f  é ’est celui-là 
qu’il choisit^Qùand quélqUé bféhblie de coni- 
merce ïfeprêsénte pas àssèî: aVahtagèls y  à
cause dh -nombtè dfesés'^ëndèursb pîusiéhïs 
la Quittent jüfeqtfàf éë qué làdîfptnûfibn d b ïk
concurrence l’ait tendue* Mèèï!1âvàiïtageàsë
q^ortéàiaiitres/Crést à i h ë ï ï d t f c S h è S



( i5 )-
lieux et à chaque instant, tous les individus 
contribuent à entretenir VéqvÈtbre entre tou
tes les branches du travail, et par conséquent 
entre les trois sources de rente ; de sorte 
qu’on peut considérer ces trois sources et 
toutes leurs ramifications ,.  comme formant 
un système de canaux qui se communiquent 
tous cntr’eux... ?

; J'ai dit qu’il y a équilibre entre les avan
tages, et non pas entre les produits pécu
niaires des différentes sources de Rentes. Il y 
a des branches de travail: industriel moins 
lucratives que d'autres , mais dont le.travail 
est plus agréable, ou est exposé à moins dô 
risques , etc. Tout cela compensé l’un par 
l’autre, forme une sommé d!avantages; et c est 
relativement à ces avantages y qu’il y  a équi
libre entre les trois sources de rentes et leurs 
ramifications c’est-à-dire que la somme d’a
vantages fournis par; une source de rente, est 
toujours proportionnée àlasomine du travail 
superflu exigible qui la  créée,
• L ’équilibre, des trois sources de xéj 3i st 

la ^ase de T^qp ômie  ̂politique? :« c’est à ce 
principe que se ramènent toutes les questions 
de cçtte science impartante* xno I n J r  
5 troisisourcês de reçteji ,:éùprodui-

sant constamment du travail superflu exigible 
ou de la richesse, en supposent la consom
mation, J ’appelle luxe cette consommation 
superflue* Ainsi le luxe est la consommation 
de tout le travail superflu exigible qui n’est 
pas nécessaire à la conservation de fhomme.' 
11 est donc propor lionne à la somme du travail 
superflu qui se produit dans un état : donc, 
toutes choses égales d’a ille u rsle  luxe doit 
être plus considérable chez un peuplé actif et 
laborieux, que chez une nation paresSéuSè.

Si la consommation du travail superflu est 
égale au produit des trois sources * la richësse 
de la hation n augmente ni ne diminue',: et la 
somme des rentes reste toujours la même : si 
la quantité de travail superflu exigible qiii se 
consomme, est moindre que ; celui qûé les 
rentés produisent, cesurpiu^ hôii consommé 
sert à augmenter les soùrcës: productives. 
Tout travail qui sert à  enfer une soürce de 
rente , ou à'faugmenter y peut s’appeler im-i 
rail productif ■: s i , au contraire, le tuxë ab
sorb©- phis de travail superflu exigible que les 
rentes -a en produisent, il iàut què lé surplus! 
de iàiJOQiisobaïnàtioù soit pris s Ut le travail 
qui sert à l’entretien de §e$ sources, cë qui 
les dimjaue de jour en jour. La dépense du

travail

C x6 )
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travail superflu exigible suit la même règle 
pour une nation que pour un individu  ̂: si 
celui-ci ne dépense pas tout son revenu * il 
l’augmente; il le diminue , au contraire, s’il 
expense au-delà. On dit vaguement que le 
luxe enrichit un grand état : un grand luxe 
chez une grande nation * suppose une grande 
richesse, mais ne la fait pas ; de même le 
grand train que mène un individu, suppose 
tout au plus qu’il est opulent, mais ne sert 
pas à Fenrichir.

(8) Quoiqu’il y ait équilibré entre les trois 
sources de rente et toutes leurs ramifications, 
comme on vient de le vo ir, tous les individus 
n’en obtiennent pas pour cela un avantage égaL 
Ainsi/le peintre dont les productions attirent 
Fadmiratiojt des connaisseurs, tire un grand 
avantage de^on talent, et des fonds qiFil y a 
sacrifiés pptfr l’apprendre ; mais dans cette 
classe ,i;èorame dans foutes les autres , il y  eu 
a un certain nombre dont les facultés trop 
faibles retirent si peu d’avantage de leur art ott 
de leur métier, qu’ils sont incertains s . i ..jL 
vent le quitter pour en embrasser un-autre J 
ceux-là forment les extrémités de chaque 
branche* Ainsi les extrémités de toutes les
branches qui appartiennent à la rente fon-r.
■

cière, sont composées de toutes les prôprié* 
tés de mauvaise nature , dont les réparations 
et les impositions absorbent presque tout le 
revenu. Lorsqu’il survient un nouveau désa
vantage à quelque branche, elle diminue cÿ: 
se raccourcit par la suppression de ses ex
trémités,: par exemple., .qu’une cause quel
conque vienne à diminuer la consommation 
de la soie, les propriétaires des nmrières les 
moins productives !, ou plus susceptibles d’une 
autre culture5 les arracheront. Si, au con
traire , la consommation venait à augmenter , 
il se planterait de nouvelles mûrières ;et , dans 
ce cas!, la branche de k  culture de la soie 
augmenterait. , .

Le grand réservoir du luxe ou de la con
sommation superflue, peut être aus§i consi- 
dérércotnme un systèw ^^brm m m qni sont 
susceptibles de diminuer? ou de se racéon^cir 
par/leurs extrémités, ; Par exem plela I)raa- 
che dé&4 consommateurs de vin iesi; dabord 
composée d’individus râaéeẑ  opulens; pour en 
boire toujours, qu il soit cher, ou à bon mar
ché ses extrémités sont composées de’ceux
qui né .peuvent en boire que quand ihest à 

- bon marché j quand/il deviont qheryils boi
vent de Veau5 ; alors cette branche ds qoti-

C 18 )
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sommation diminué, et ses « extr émités dtspa* 
r&issent* , ii: 1

La branche de la consommation nécessaire 
a aussi son extrémité ̂ qui Contient tous les 
pauvres , les misérables ; t4>ag ceux qui y par1 
une constitution trop faibfe ou dépravée, peu
vent à peine gagner ce tfüL est absolument 
nécessaire pour ne pas mourir dtT
employant toute la dont i l s - c a p a 
bles ; Ceux-là ne peuvent plus opteraqtt’tendre 
la mort et leur triste'éM i ainsi fob treatise
accidentelle qui diminue éette branehèy la fait1 
périr de faim ou de misère. 1 ̂  i -priioô i ort; ;

C’est cette malheureuse classe qui Composa 
la limite de la population : la forceréprotluc^
tive de l’espèce humaine^u a de bornefcque
la guerre ou la misère, qui-arrête ses progrèsi  

Dans les pays où les états 40nt plus divisés, 
et ou les hommes ont bea6côup d’énergie éi 
de Valeur , 1a population est limitée par la 
guerre beaucoup plus que par la faimi: tels
sont lés difiérens p e u p la d e  l’Europe^ iMfids 
la Chine, qui forme une masse d’hommes pro- 
digieuse que la guertfédclaircit rarement, n’a 
sa population limitée que par la misère : aussi, 
d’après les relations des voyageurs \ elleyest 
«xtrême et aflreuse$' une diminution dans la

C 20 )

récolte, laisse tout -à* coup sans nourriture 
une foule de misérables qui périssent de faiin 
et d’inanition.

On voit donc d’àbord que les trois sources 
de rente forment un système dé ramifications, 
et que la masse entière de la consommation 
forme un autre systèmede ramifications qui 
lui est^italogué., Lorsque les extrémités des 
branehnscde la <̂ Jjs©m*fratiün diminuent, il 
faut :qu%fos branches des sources de rente di
minuent] de même 4 et réciproquement. Ainsi 
les iextréïnités desbrauçhes de ees deux Sys
tèmes : coïncident entrelfos de maniéré à 
crorfere et à  déorrftre simultanément* La dé- 
pendaucemutuëHède ces deux systèmes de 
branches^ ressemble assez au système des 
veJn$S>*ti de*• aît%jeü:»i ■ 4 --.; ; i  m  vhor-n
' (9) Jfc ré6ume,H>içeutejiatat iput ee 4[ui a é*é
dkdÿB9;pé;chapi<ÿeiïf >i » * ■ 'W t-.l\ ' ; :’ l 1

que pat- Outravâil tait qu’on 
acquiert ib droit de commander un autre tra
vail/do même valeur* ©n> acquiert tfott-avail

sP... Hfeutdistkgsierdana l'homme letaravail
nécessaire et Je travail superflu; Je;, premier 
est celiti qui -lui: est nécessaire pour sâ con
servation, et qu'il doit absolument oousora.
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mer ; le second est celui qu’il pent accumuler 
ou consommer en jouissances superflues.

3°. C’est l'accumulation du travail superflu 
exigible non consommé par le luxe'*, qui a
servi à créer toutes des sources de rentes.

4®- il faut distinguer dans .toute soirrcfe de 
rentes, comme dans l’homme, un travail né- 
cessaire , c’est , celui qu’elle consomme pour 
son entretien , sa conservation, et pour l’ex
ploitation de son produit. Le reste de ce pro
duit est ce qui constitue la rente de travail 
superflu exigible qu elle procure i ou son pro
duit net. '

5°. Tout ce qui a de la valeur parmi les 
hommes , tout, ce qu’on appelle biens *, ri
chesses , propriétés, marchandises » etc. n est 
que le résultat du travail superflu. C’est dii 
travail superflu exigible.

6°. Tout travail nécessaire, soit à la con
servation de l’homme , soit à l’entretien et

m * v , . r * *

, 1 exploitation des trois sources de rente, étant 
par sa nature toujours absorbé , ne peut 
jamais se rë&feryér ûi s’accumuler, Il ne ir 
dbtio jamais faire jftrtfe-de k  masse dès ri
chesses existantes." v ■ ■ ** ri

:rf°\ Le luéce est la consommation de tànt 
le travail sujprfltt exigiblev G est dans ce ré*-

C «  )
servoir que coule constamment le produit 
net des" trois sources de rente , qui n’est pas 
emplové les améliorer. :

8°. Quand le luxe absorbe plus de travail 
superflu, exigible que les sources de rente n’en 
produisent » les sources se détériorent et leur 
produit diminue. Au contraire, leur produit 
augmente quand le luxe ne l’absorbe pas 
touhentieî*, •• :;r
: ri0  il) •’ .■» J  . ’ ' t ; : • . v' *
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C H A P I T R E . I I .

D E L A  MO N N A I B .  *

(io) JL E commerce qui fait circuler et répand 
sur tous les besoins le produit de toutes les 
espèces de travaux , ne peut se faire que par 
une suite d’échanges. Dans l’origine, ces 
échanges ont dû se faire d’abord immédiate
ment: celui, par exemple, qui avait du vin 
de trop et qui voulait l’échanger pour du 
blé, .s’adressait au cultivateur * et ils conve-

. v

paient; eatreux des qu antités respectives qu’ils 
devai^nt ;se donner l’un à 'l’autre : mais ces' * " * 'ri i >i t if
sortes d’échanges étaient bien incommodes 
dans ^Q. fqule de circonstances ; celui qui 
avait besoin, d’échanger un bœuf pour plu
sieurs objets; qfeii se trouvaient entre les mains 
.dp : difièrqnp individus,, était forcé de liéehan- 
ger. Æabprd^pour ua^ «^mar
chandise, qui pût se partageri-On sep tr d^uc 
la  rné<;ê SLtéi di’adppter une marchandise qui 
pût s e ^ r  de paoyen 4eph,a*ge * et rient»? 
-p^rut plqsprqpre à remplir .cet objet <ÿne lps 
méfeapx.( Qq,. peut lesg divisée., en autant do

( H )
parties que l’on veut, toutes homogènes ; 
leur valeur, plus uniforme et plus constante 
que la plupart des autres marchandises, ne 
varie que d’une manière insensible , par rap
port à la différence des lieux ; et les chan- 
gemens quelle éprouve par le temps, ne se 
font sentir que par une longue suite d’années. 
En" outre, la grande quantité de travail que 
contient une masse peu considérable d’or et
même d’argent, rend très-facile le transport 
de ce moyen d’échange. Toutes ces propriétés 
ont dû faire préférer les métaux à toute autre 
espèce de marchandise. ' *r

Les* hommes n’ont pas dû commencer à 
fabriquer de la monnaie avec ces métaux ; on 
n’eut recours à ce moyen que pour garantir 
leur degré de pureté : mais cette convention
• • * * K y • \ \ '•
ne léitr a pas donné mae valeur de plus? le 
métal mopnoyé est une marchandise déclarée 
de b0*1 alqi par Teffigiè qu’elle porte. Il 
Ué feut donc pas regarder la monnaie comme 
|ê Signe représentatif de toutes choses ; un 
écu renfermé autant de travail ou autant do
v^enr intrinsèque, que la quantité de denrée 
pour laquelle on l’échange. Les métaux n’ont 
été adoptés comme moyen d’échange, qué 
'l^œéè’ qWilà avaient m  usagé ef une valeur



indépendante et étrangère à l’échange, et ce 
n’estqu’à raison dé ĉette valeur qu’ils ont servi 
de marchandise intermédiaire pour échan
ger les autres ; ainsi la valeur de la monnaie 
n’a rien du tout de conventionnel. Je ne re
garde pas comme valeur conventionnelle le 
droit de huit pour cent qu’on perçoit en 
Fran0e sur la fabrication des monnaies ; c’est 
un impôt qui n’ajoute rien à sa valeur quand 
il s’agit d’échange de nation à nation : eh 
Angleterre l’argent mon noyé est exempt de 
cet impôt. Au reste , l ’expérience de tous 
les temps a ’appris le sort qu’ont eu toutes 
les monnaies purement conventionnelles ima
ginées par les gouvernemens.

( * 5  )
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C H A P I T R E  I I I .

DE IA PÉ TERMINATION PU pRjX DES 
C H O S E S .

m

agit maintenant de déterminer ce 
qui fixe le prix, de ce qui a delà valeur parmi 
les hommes. D’abord * le prix n est autre 
chose que le. rapport de valeur d'une chose 
ù une autre ; et comme^ou compare tout à la 
valeur de l’or ou de l’argent, le prix est lé 
rapport de la valeur de chaque chose à celle 

. d’une quantité déterminée de l’un ou de l’autre 
de ces métaux. Or , maintenant, quelle est 
la cause que peuvent déterminer ces différons 

j rapports ; ou, ce qui revient au même , quel 
-est le principe qui assigne à chaque chose 

sa valeur ? Il est certain d’abord que , puis
que tout ce,qui a du prix est le résultat du 
.travail, la valeur d un objet quelconque 
doit être en raison du travail qu’il a coûté, j l  

«|g| certain, ep second lieu , que , si tous les 
• hommes étaient bornés aux besoins absolus ' 
4e leur conservation, si  ̂tout leur travail



’ ( 27))
était naturel, et quit ne différât que par le 
temps , ce serait là durée seule du travail* 
qui en mesurerait la valeur : ainsi: les jours 
et les heures seraient les unités et les frac
tions d’unités nominales qüi détermineraient 
les valeurs de toutes choses. C est probable
ment à de semblables divisions de temps que 
doivent leur première origine les unités no
minales adoptées chez les diS'érens peuples, 
telles que le franc, là livre sterling , tle florin, 
etc. Mais les différentes espèces de travail 
appris présentent une si grande variété dans 

, la valeur du travail, que le temps ne peut 
lui servir de mesure/ .
‘ (12) Pour assigner la cause générale qui 

détermine le prix de toutes choses » il faut 
analyser les principes de la conduite habi
tuelle des hommes dans!toutes leurs transac
tions. D abord, il faut! regarder comme un 
fait y (pue, tous les individus tendent à se procu
rer le plus de jouissances possibles , et à s’at
tribuer par conséquent la  plus grande quati- 
titépcfesible de travaifcHSuperflue^igib  ̂n d e  
richesses;; fout vendeur tond- donc à assigner 

; au:>prix de: son travail et* de ;?son 'industrie , 
la plus grande valeur -qp^peut.; Mais en vertu 
de cette même tendance ; $ Vacheteuri ,/saps

( * B )
avoir égard au travail de son vendeur, cherche 
à acheter sa marchandise au plus bas prix 
possible ; et ce n’est que le désir ouïe besoin 
de cette marchandise, qui le porte à en offrir 
un prix qu’il croit suffisant pour déterminer 
le vendeur à la lui céder : d’un autre côté, 
le vendeur ne limite ia valeur qu’il veut assi
gner à sa marchandise, que par le désir 
qu’il a de la vendre. C’est done entre le be
soin de 1-apheteur et ie besoin opposé du ven
deur ,. que commence à se déterminer la 
valeur des choses. #

3e considère donc des vendeurs et les ache
teurs réunis dans un marché ; il-y aura né
cessairement une différence entre le prix de
mandé pftr les premiers et le prix offert par 
les * seconds. Cette différence du plus haut 
au plus bas prixy formera une latitude sur 
laquelle s’exercera la lutte des vendeurs et 
des acheteurs/- Les premiers profiteront de 
toutes leurs forcer ycest/è dire du besoinet 
de la concufpence dès acheteurs, pour leur 
faire payer la pluŝ  grande partie de cette 
latitude ;• et les acheteurs ; profiteront de leur 
coté du besoin des : véndews ■ et dé leur coh- 
durrcnce r pour «çlP'payerlde cette , latitude 
que la-plus petite pariie possible. ' 5 V*



( * 9 )  _
(13) Cela posé,^soit L  cette latitude , x  la 

partie de la latitude que les vendeurs veulent 
ajouter au plus bas prix , L  —  x  sera 3a 
portion que les acheteurs voudront retran- 
cher : soit B  le besoin des acheteurs , N  
leur concurrence ; b le besoin dés ven
deurs , n leur concurrence, H ost clair que la 
portion x  déjà latitude payée par les ache
teurs , croîtra à proportion de leur besoin 
et de leur concurrence : x  sera donc en raison 
composée de B  et de N  3 ou croîtra comme 
B N  ÿ par la même raison, Fautfe partie 
L  —  x  croîtra comme bn  : on aura donc la 
proportion x  : B N : :  L — x  : bn3 qui donne 
Fé quation b n x =  B  N ( L — ar ). Dans cette 
équation, la quantité b n , qui représente le be
soin et la concurrence des vendeurs j fait la1 
force des acheteurs ; et réciproquement la 
quantité B  N,  qui représente lë besoin étja con
currence /îes acheteurs, fait la forcé déS ven
deurs. Ainsi l’on voit que la forée des ache
teurs, multipliée par la portion dé là latitude 
que les vendeurs leur font payer, -est i 0ai  ̂
à la force des vendeurs, multipliée par Pautro 
portion que lçs acheteurs rejèttenï sur eux*

' Chacun, de ces deux produits exprime la 
détermination de chacun des deux coutrac-

ç 3*. ),
tans. Quand ces deux, déterminations sont 
égales y il faut qu’ils concluent ; et voici com
ment il faut considérer qu’elles aboutissent à 
l égalité. Tout vendeur pèse la détermination 
de son acheteur et la compare à iasienne 3, 
s’il sent que la sienne est plus faible * il attend
son adversaire ; raidis s’il sent au contraire 
que la détermination de. ̂ adversaire est la 
plus faible * il diminue >quelque chose de son 
prix. Par cette diminution ^'la.détermination 
de l’acheteur augmente >. :et celle du vendeur
diminue : ces deux déterminations tendent 
doncià sè rapprocher, Lkcheteur , de son 
côté $ en fettA autant y ii.pèàë également la 
détermination de sor: vendeur et la compera 
à la sienne y et les offres j qu’ils se font ten
dent toujours à égaliser î les isd^x détenais 
nations 2. quand les contraetan#§entent<qèfil 
y r a: elles ;concluent., parc©
qualors>il n!ÿ:a?plus dé raison poür que. l’qn
attendefJ’a fttré ,'! r'im. \hr£

Cette éiquation * que j appellerai équation 
des déterminations , exprime l’égalité des 
momèns jdoïdcux forces apposées , qui se 

■ Font équilibre;1 Ç!e8t au principe de Téquilibro 
de ces deux forces que se rapporte toute 

1 la , comme



' ( 3 1 )
g est au principe de l’équilibre du levier, que 
se rapporte toute la statique.

(14) On tire de cette équation # œ*— £*

Si Ion fait bn =i 0 , on a r 's a Z ;  c’est-à-dire, 
que* si la concurrence des vendeurs eslnulle,,; 
ou si leur besoin de ,vendre est de pluŝ  petit 
possible, tes acheteurs paieront, tpu(te la lain 
tude. Si au contraire on fait o on, a
x,ç=zo; c’est-à-dire que, si la concurrence ou. 
le besoin des acheteurs est Iç plus petit po f̂ 
sible;, ils. ne paieront rien de la latitude; <fpi| 
Von voit que la latitude est la différence du plus 
haut au plus bas prix , qui s’étend êntr.e .1$ 
monopole des vendeurs et le monopole j op
posé des acheteurs, v  ^ ! c:-q; WcrA
v-(*5) Il s’agit maintenant de déterminerjus?,

’ qu’où peut s’étendre cette diff’ér^neç,, ouda&r 
signer les deux limites de la latituderBaprés 
ce qui a été dit, quand Vaohejeur n est, pas 
restreint par la concurrence „il veut toujours 
açbetcr au plus jbas prix possible=; o r , ce plus 
i>a$ p r ix  est nécessaire # lt | r  '£

qû t a é té ;a p p l^ é^ l’pbjet q ^ ^ h é t e ,  e’est? 
à-dire un salaire, qui ne prqcurè.à celui qui 
le reçoit, que la faculté de se conserver sans 
guçuuo joui^a^çp >pn.efet t sup-

( 32 ) •
posons un instant que les acheteurs, iiétant pas 
restreints par la concurrence , puissent par
venir à payer le travail au-dessous dit salaire 
nécessaire, qu’arrivera-t-il de-là ? oudes ven
deurs de ce travail y renonceront ; ou, s'ils se 
trouvent forcés par la nécessité de le conti
nuer , ils languiront ; manquant de ce qui 
leur est nécessaire pour se conserver , lehr 
nombre diiiinùera nécessairement par la m i
sère ou autrement, et continuera de décroisé 
jusqu’à ce que leur diminution renchérisse lé 
travail jj ër procure au tnoins le salaire iié* 
éessàirei Airfèi le prix dti -travail au-désfctiùs 
éU salaire Uécëssairè , est donc un prix acci
dentel contre Vordre des choses, et qui'fë^ 
monte toujours au- moins à ce taux: dbnc7é 
salaire nécessaire dû travail contenu dans 
un objePquèlcoHcjue ± est tu Urnitc nàtièrèllè 

, de la, diminution dit prlx:de cèiohjct; " "
i!x le

has'detbutefespèeè; dé i f  avail v et lé travail 
naturel étant lé ïùoins précieux de toütês les 
èàpéccs dé travaux, il s’ensuit "que le sàlàfihs 
nécessaire estsou prix leplusordinaire. AfiMi 
ié -salaire nécessaire peut' s’appeler; âusèl là 
salaire <iïàftârelï'- ' M y  1 *-L
" Ce salaire ne se bortfc pas à fairé" Vfë

l’ouvrir



( 33 ) -
l’ouvrier guile gagne; il faut qu’il lui procure 
encore de quoi nourrir ses enfans, jusqu’à ce 
qu’ils puissent travailler, comme lui; c’est- 
à-dire qu’il doit suffire po.ur conserver au 
moins dans le même degré de population 
ccttp classe d’ouvriers, autrement leur nom-

av~* * *
bre finirait par décroître : et par une consé
quence nécessaire, ce salaire augmenterait juô- 
qqà ce qui] devienne au moûts suffisant.
. Gette, classe d’ouvriers était autrefois com
posée d’esclaves ; elle l’est encore dans bum 
des endroits de la terre. Il a toujours été de 
l’intérêt' des maîtres de donner à leurs es- 
claves tout ce qui leur est nécessaire* non* 
seulement pour les maintenir sains et vigpu-r 
veux ♦ mai?;encore pour conserver leur espèce. 
Cenécessnfre, assignéparrintérêtdesmaîtres 
aux esd,ayea^ est.précisément ce qu’on doil; 
appeler,salaire naturel;ilne satisfait à au
cun besoin, .supprAu * mais, il, .fournit à tons les 
be^qip  ̂ que nature ^ tnpdps nécessaires*

aarencju-ee salaire au 
<§S® ^ouvriers de- 

y q u ’il fjét$it autrefois? aux es-, 
clayps ;pèr l'intérêt de leur ; maître puisque 
c’^ p p d ^ irem en t ceHe de toutes les classes

multiplie le plus.
• r> c

( 34 )
(16) Je viens maintenant à la seconde limité 

de Ja latitude ou au plus haut prix que le mono* 
pole puisse assigner aux choses. D’abord, si 
lobjet à vendre nest pas pour le consomma** 
teur d une nécessité absolue „ on conçoit qu’à 
proportion que le vendeur Veut en augmenter 
le prix , il diminue le nombre des acheteurs : 
ainsi t tandis qu’il gagne par faugUiènlation 
du p rix , il perd par la dimihuffoh clé la vente é 
Il y a donc un point d augmentation telle, 
qu’il perd autant dun côté qniî gagne d’un 
autre : ce point est la limite dé la latitude 
pour le vendeur 5 parce que s’il voulait aug
menter son prix au-delà 5 son gain diminue
rait plutôt que d’augmenter.

Si fobjet à vendre est de nécessité absolue 
pour le consommateur, alors,:comme son 
besoin ne peut se restreindre ; îl Semblerait 
que, dans ce cas , lé  vendeur y auràit contré 
lui une force infinie, et que l'augmentation de 
son prix nauraît point délimité. Par exemple, 
un marchand de blé monopoleur potirrait 
vendre cette marchandise 
sité à uri prix* exorbitant 
régnerait la disette. Drfns 
Tait limité par le salaire naturel de 1 acheteur ; 
c’cst - à - dire que la quantité dé blé ou do

de prem ière nëces- 
; dans  ̂upl où 

cb cas, le p rix  se-
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pain qae consomme l'ouvrier naturel pour 
vivre , ne peut pas avoir un prix qui excède 
son salaire. Si le marchand voulait passer ce 
terme, il arriverait, ou que iô salaire augmen
terait à proportionou que fouvriér naturel 
se soulèverait pour ne pas m ourir‘de faim.

k' Si l’acheteur n acquérait l’objet que pô’ür y  
.appliquer son travail et .pour le revendre , 
açu plus, haut prix, çe ‘ait celui qui réduirait 
cet acheteur à ne jetirerde-sonriravaif que 
le fla ire  nécessaire 5 j> au-delà clé ; ce terme, 
le. vendeur ne pourrait plus trouver dflicbe- 
tenrs ,:iou au moins cet prdre derohosesî ne 
pourrait pas subsiste^., A insi, dànsvtous . les 

j .prix du yende^^mouopoleur; a;tou
jours sa limite , et c’est}tentre cette> limite. et 
celle du vendeur-monopoleur , qu’est déter-
iftlnéiëià intitüd^ des pri?:. .........

■ :ü'.f ?? SditS' *S *

lalrei natorel ’ du, travail t'enfermé $àns’ cet

: '« ?$<!»?> h/T,’: t’V̂ .fcO ki'rAu •» - .. iS" i '0 -'® • -
quiJTait le gain du vendeur. En appelant (Jonc 
PJepnx, et Slç salaire naturel* on huray pour 

J ’éqmdipn des prix cmfev une seule branche

de vendeurs et une seule branche d’acheteurs, 
B N

(  36 )

P = S + L.BF-+-bn
(18) Si de da latitude L  on retranche la 

partie — — —- L , payée par l’acheteur, on
B  N - jr b n

b n
aura pour reste L  : c’est la portionZ» A -f- d fl
que facheteur a f  etraudhéé dé lalatitudéparsa 
résistance ; c’est ce qu’on peut appeler le gain 
de râcheteur. Si Teffbrt B  N  du vendeur est 
nul , ic’est-à-dïre si l'on fait la concurrence 
ou le fcesoitt dés O ; on a iP fcés S  t
et le.gaiù dud’achetèitr *=» Bv Si ; au contraire, 
fèllbrt# w de Tachef eui? zs=o y on a Z1 é ± S ^ J j , 
et le gainde lhchetftur est nul ; ii fautrqu’il 
ipaâè toute5 la latitudei j 1 : î - 1 '. ’i
’ :.jûàh uu.ao^> W1 Vs,Il est rare et il ndrnvejiama^quejçs prigc

• r  - ; j, 1 . j t f X U , î t t i î f v O ï / t u t h  >A J V m i **. ,
arrivent a ces deux limites ; car, toutes les lois, 
par eïensple 'qu’un ,' otnpter voit cfttéstnà sa-
lsjryçst trhp r ts ^ iifc ^ n s  AneibtaiMhë «fe 

_> trav#ij; quelconque i.ilia-quittépcnar. s’atta
cher, «il se peut, à une brancheplus lqcrjttfvçT 

c 4«  ouvriers de
V Ie> dittiitfüë de deux 

pàrpe: quhm éeVttah ‘ nô'mbrèr à ’dùv^îfês^^à- 
bandoime ç> rz°. &&&** ü«ïJ
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à l'embrasser ; il en résulte que Te prix du tra
vail augmente avant: de parvenir à sa limite*

(19) Tout objet qui se vend renferme une 
certaine quantité de travail naturel, puis une 
certaine portion des trois sources -de rentes 
qui lui ont été appliquées. Dans lequation 
ci-dessus1 (17), S  exprime la valeur du tra- *

yaii naturel, et la quantité L  ex

prime ta valeur du produit des sources de. 
rentes qui lui ont été appliquées. Il n’y a donc, 
dans la valeur des objets'; que les produits 
des trois sources de rentes qui soient le sujet 
de la lutte des vendeurs et des acfaéteurs, et 
qui puissent être absorbés par le monopole 
des ünk et des autres. . . > < . <

Pour éclaircir ceci par un exemple ? je 
suppose1 que le prbpriétàiré-ciiltivaleur d’une 
vigne vende son vin à un consommateur ,

\)»-+ •

;S O • ‘ 11 •*: ‘ i ■*
e s p r i t  par S -b g -g r^ -L ,

la quantité iÿ désignera' tout le salaire naturel 
de lai main-d’œuvié pour la culture de I r  rie 
et la fabrication du vin ; et là quantité

m m  |  : ̂ é m : %la £j£ide Uvi*
gv&im ancér

C 3a )
pot\r. sa culture ; 30, enfin * la rente du travail 
appris qu exigent cette culture et la fabrica
tion du yin,

(20) Maintenant il est rare qu’un objet 
passe ainsi immédiatement dés mains du pre
mier vendeur au consommateur : presque 
tous les objets, avant de parvenir au con
sommateur , ont passé entre les mains dé 
différons ouvriers-vendeurs , qui y oiit ap
pliqué leur travail ou le produit de leur 
rente. Cela posé , supposons qu’un objet sorte, 
des mains d une première^ranche de ven
deurs ayec une valeur exprimée par S  -h

B N  t
B  N + b  n  * et qu’elle n’ait été acquise par les

acheteurs que pour y appliquer à leur tour 
leur genre d’industrie ,, çeux-ci formeront 
une seconde branche de vendeurs : .o r , il es t 
clair que le prix de leur travail se détçrmi-

' k ' 4 . -, . ( , J . r - ; .

nera entr’eux et leurs acheteurs t comme il- Ù = * *- _ “ i l '-1
s’est déterminé entre les premiers vendeurs 
et leurs acheteurs.. J ’appellerai S ' le salaire 
naturel de ce second- travail, h  -cette seconde
latitude , B '  le besoin des seconds acheteurs , 
N* leur concurrence; b'le besoin de ces se
conds vendeurs. a n' leur çonemprfençe * oxk
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aura, pour ̂ expressionde la valeur dé ce $e-
C 39 5

condtravaa,

Ce même objet passant centre les mains 
d’une troisième branche de vendeurs, pour y 
appliquer un troisième genre de travail ou 
d’industrie" 3 sa valeur sera exprimée par S?

4- et!-â 5i de suîfe ius"
qu’au consommateur.

En récapitulant les prix, successibles de 
tous ces travaux le prix total de l’objet sera 
exprimé par la suite*
/ » n .,;p , SW y '■ oê & S.f N y j..
(ff) P  r  >■- Z + S ' 4 ------------

• : — » ■ %

J T ' i V "
f;

- h 5 " H - ^ 2 r ^ - ; Z ^ - 4-| tç .;et les gains
‘ .•I- »■ . V v

deô acheteurs ou lat partie, qu’ils, auront re
tranchée de leurs latitudes par leurs résis
tances, sera exprimée par la suite corres-

’ ' m - m m s  V ' ■
pondante. (d) - L  .-+* &

/#■
•SB’ir+S'n

»" nP ' .'{ -a
B ' N"+b" n" **'

J J *
7 >

.. V . .  » #*7.
! •-* . !• ' -J • -i' , > f' -  'r -4 * S . • ' •

D a b s  cette suite de travaux ou de rentes <
appliquées successivement, chaque branche 
dé vendeurs rembourtfev én achetait Fôbjet »
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le prix des travaux qui lui ont été déjà ap
pliqués , puis fait" payer aux acheteurs ces 
mêmes p rix , et en outre lé prix de sa propre 
industrie ; de sorte que le consommateur paie 
la somme de tons les travaux et de tous les 
produits de rente qui ont été appliqués à 
Tobjet qu’il consomme. . . >f 1 \

Tous les efforts q ue font les çiiflêrens ache
teurs-vendeurs pour retrancher des latitudes
. . b n  ̂ on  •.
Jes parties .„■ -y  ̂ L  4- L  «+■r BN+bri ' w< Bf N' +  b'n''
etc. de là secondé suite ci-cjessous, ont én quel
que sorte , pourpoint d’appui, la'résistancedu 
consommateur, et constituent sonigain, parce 
que dé toùtés les latitudes L  , L r etc. il ne
. ......» ! • i B N  "  .*

paie que les parties 4- etc. qui

” - - i£^’ï  v  -. y j  - */X'-.4 <-• • »î »■ ■ • - ’*
Czi) Dans tout ce qui vient d’être d it , on

.*vî in-?, +r-ï-m *$;q . 1:0 ■ .
a suppose toujours que le travail appliqué 
par les différentes -branches des vendeurs’ f 
avait contribué à augmenter la valeur de 

l’objet, cest-à-dîreqivon a supposé lïndustrie 
toujours réelle ; et le gain qui est son .produit

\ -w . V ,-r

,a.du tpnjours être positif. Mais il arrive sou
vent qu’une industrie xpal entendue applique 
à,un objet ur̂  travail qui détériore sa yalcur,
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au lieu de [’augmenter. Par exemple , je sup
pose que quelqu’u n , par une fausse speçu  ̂
laiton'» fasse transporter du blé d un pays où 
U est asse  ̂ rare , dans un. autre où il est plus 
abondant * ce travail mal appliqué diminuera 
la valeur de .son blé au lieu Üe l'augmenter : 
son industrie est donc une cause négative * 
par rapport à; i accroissement de la valeur 
4e sa marchandise ; la latitude qui en est le 
produit, doit donc être négative. Ainsi le prix 
du travail què lë faux spéculateur a appliqué

à soit blé , sera exprimé par S ->—*
B N

cette

B N  +  bri 
B N

L .

te expression, la fonction -  £

de la rente industrielle est seule négative , 
parce que la faussé industrie est la seule 
cause qui diminue lé. prix- du fc!é* t e  salaire 
du travail^turci est un prix fi&e » indépen
dant de fjiidustrie , et q u in ’étant point va
riable , uest pas. susceptible de devenir né

gatif. Si la fonction dé la rentèlrr-™^7— *=*S\
-, * __ 1 . . -K nft ‘«WL.? K<

le prix ne sera ni augmenté, m diminué; le 
spéculateur pe;ftira4a rente *le ses fonds, et 
de son industrie J et Iê prix dùbié diminuera, 
si cette ,fonction est plus graàa&e que &

( 42 )
Lé travail naturel par sa nature est étranger 

à la science qui le commande ou qui feutre- 
prend : il est censé toujours commandé. Par 
exemple, un cultivateur applique à son cbrtnp 
un travail manuel dans le dessein de l k*mé- 
liorer : quoique ce travail ne suppose, pour 
son exécution, que l’exercice des bras , son 
salaire renferme deux parties : i &. la rente cte 
la science acquise qui fait entreprendre Fou-

vrage, et dont la valeurs^ —— — —  Ü ;  2<\

lexéculion purement manuelle, dont le sa
laire à»' S.

Ainsi la Yaleur.de tout "ouvrage entrepris 
renferme deux parties : ï°. le salaire natu
rel , 2°. la rente de findustrie qui le fait en
treprendre. Si cette industrie est réelle ; elle
ajoute au travail une valeur positive ; au con
traire, fi elle est fausse, elle ajoute au tra
vail une valeur négative. Le prix dé toute 
espèce de travail,de quelque nature qu’il soit , 
doit donc toujours avoir pour expression

P « * B N ~b nL .

r> Quand le dernier terknè' de cette expres
sion est ’ négatif , il exprimé la perte an 
lieu du gain. Ainsi la perte est un gainnéga-
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1iF : au resté, je supposerai dans ïa suite que 
l’industrie est toujours' réelle, et toutes les 
valeurs positives!

Je ne chercherai point à déterminer ce qui 
constitue la valeur précise du salaire néces
saire, Eile a une certaine latitude qui empêche 
d’assigner un prix absolument fixe. Lë salaire 
naturel est une large bande, dont une des 
lisières tient à la misère , et l’autre aux pre- 
mières jouissances de la consommation su
perflue, ■ v

(22') Jusqu’à' présent je n’ai considéré 
chaque branche de vendeurs que relative
ment à leurs acheteurs immédiats , et c’est 
en vertu de leurs efforts opposés, que j’ai 
déterminé le prix de chaque travail partiel 
appliqué à l’objet , sans avoir égard aux ef- 
forts1 des autres acheteurs-vendeprs : cepen
dant les efforts des différentes branches d’a- 

. 1  * ^  . 1 • *

cheteurs-vendeurs, depuis le premier ven
deur jusqu au consommateur, ont une rela
tion éhir eux, qu’il s’agit dé déterminer. Au
paravant il est nécessaire de foire dç ; v  
marques qui ddairCiront ce qui a été dit. ( 

On à vu ci-dessus (17), et on voit par la 
natùrë des formulés qui exprimeut les. prix ; 
que, lorsque lé besoin ou lë désir SdëTache-
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teur était =  o ,. le prix était a= S. Il semble
rait que ce prix devrait être nul ; car, quand 
ce besoin ou ce désir devient nul, il n’existe 
plus alors aucune cause d’acbeter*

Pour répondre à ceçi, i l  font remarquer 
que tout homme a un désir gépér.al d’acqué
rir. ,,et ce désir est susceptible d’une infinité 
de degrés • à mesure qu’il croît, il consent £ 
donner un plus > grandi, pri# de la chose qu’il 
veu t, de sorte que le prix offert croît comme 
son désir. Maintenant, tant que ce désir n’est 
pas assez fort pour correspondre,ou pour 
faire équilibre avecun prix qui paie le-salaire 
naturel du travail, il est ineflëctif pu imagi
naire , parce qu’il veut ce qui, selon l’ordre 
des choses, ne peut pas être ; et comme on 
ne considère ici que le désir raisonné et effec
tif, quand on dît que le désir de l’acheteur, est 
nul, on assigne le point qq le désir général 
cesse detre,iuiaginaire et commence à deve
nir effectif, : c’est son preniier dfgré infini
ment p etit, et c’est par les degrés qu’il ac
quiert de plus , que Tacheteur ajoute au salaire 
naturel une nouvelle valeur qui fait le gain 
du vendeur. . Par exem ple.celui qui veut se 
procurer, h  «.eryic :̂ ̂ Vu^dptne?tique 
vouloir en mtême temps Je pourrirautrement
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sa Volonté serait imaginaire , et' lé premier 
degré dé volonté eftëctïVè dôit consentir à lui 
payer sôn salaire naturel.

Quant aux aèhêteurs vendeurs ou aux tra
vailleurs-vendeurs . îe désir de vendre ou. ' *  ̂ h

d’applitpier letir travail est nécessairement 
mesuré par léiir ^àïn , 1 ét le prëmiér degré 
infiniment petit dé ce désir; considéré comme 
effectil1; ëst dé ter Aimé par’ le salaire naturel
de lëur travail; ‘ ....  ' " v*?“r

( 2$ ) MaintéUanty pour détercniner ïès détix
limités de la latitude entre plusieurs brandies

■ . - r A ■> ,r - ,  ̂>
d’acheteurs - vendeurs T7 je considère cTabord
lé dernier acheteur ôtf le consommateur. Sup
posons que sdîr besoin d’acheter ou que sa 
concurrencé soif iimlé  ̂ il fie paiera d’abord 
à* sôn Vendeur immédiat que lë salaire naturel 
du "travail qu*fl aura Appliqué lm-mêrnë1 à la 
m^rëhûndis'e Ç o fim té  6tt!Ia' Vu ( i 8 )  ;  le désir 
alors? ldJâchëter: pour revendre de ce dernier 
vendeur1 devient Ütit : en 'hôiiséquehcë , où 
il ceësèrà'Sbii côtefnïerëë, ou biêù , s ’il achète 
dauê'd’&itrës ffiSfchésY® aüra la ïorçe ‘le* ub 
pziyëf}à&es Vendëiif s quedesalaire naturel ; 
mais à mesure qu’il soutire le gain de ses 
vèrtdeüràV Ie cônsbriimateur dôM je suppose 
toujbUrè la3 éoUôùtrehce Oii ïè* besoin nuis ,

( 4 6 )
aura toujours contre lui la force de lui prendra 
ce gain à mesure qu’il; le .soutire. Il, en sera 
de même de tous les vendeixrs j relativement 
aux vendeurs qui les„ précédent * en remon
tant vers le premier. L ’eftort du consomma
teur se communiquera donc jusqu’au premier 
vendeur 5 ils pourront donc, par i’efibrt de ce 
dernier acheteur, être tous réduits, par une 
suite de marchés au point denegagner cha
cun que le salaire naturel du travail qu’ils ont 
appliqué a la marchandise ; de sorte que sou 
prixppurru êtrV Amenë à ne valoir que P  —  
i£ -V" V* efjÇvyçest là la limite
dé jà  diipiivution du prix.. Tant que tous les 
vendeurs ne,seront pas amenés à ce ternie , 
le cpnspnmiateur pourra les;y. am ener.,;J, ,
• ^ucoftspinjqiateur p e u t^ p -
pliqueivà L ayant-deriy ê „ ftcM çqr et à tous 
les autres,, relatjvep^t uux vendeurs qui le

^^o^^hptéur^niôuçpP-
leiir ou dont Je bes oin.dç’̂ çhèter est nid , peut 
abaisser le prix de la marchandise qu’il, achète 

^alojr que. lasomme dî  salaire 
naturel dê  tous lés ,travaux qui lui ont, été 
appliqués.; v

Si on considère la suite des, acheteurs-ven
deurs seulement comme vendeurs , le même
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effet doit avoir lieu. En effet, supposons qhè 
la concurrence ou le besoin du premier ven
deur soit nuj, d’abord son acheteur sera forcée 
de lui payer la première latitude partielle 
toute entière , cest-à-dire qu’il pourra être 
amené par lefiort de ce premier vendeur à 
acheter sa marchandise assez chère, pour ne 
retirer que le salaire naturel de son travail t 
en le revendant à un second acheteur (16). 
Mais alors il acquiert contre ce second ache
teur là même force que le premier vendeur 
avait contre lui : il pourra donc l’amener aussi 
dans d’autres marchés à lui payer à son tour 
toute la latitude de son travail ; et le troisième 
acheteur pourra faire de même comme ven
deur au quatrième acheteur, et ainsi de suite. 
Mais si on suppose que le besoin du premier 
achptetir ou que sa concurrence restent tou
jours nuis * il aura tqpjours la force de sou
tirer chaque Ibis le gain que: prend son ache
teur sur les acheteurs suivans ï il pourra donc, 
par une suite de marchés , augmenter son 
gain du gain de tous les. autres vendeur* ; il 
pourra donc à lui seul absorber toutes les lar 
titudes partielles , L  , U , U f etc. de sorte 
que tous lès travaux appliqués à' la marchan
dise , ne seront payés à chaque vendeur que

(48 )
leur salaire naturel S ' , S " , S w etc. et le pre
mier vendeur i ’era payer le premier travail 
quil lui a appliqué, un prix exprimé par S  
ft* L  ft* L  ft*ï* •+■ etc.

. Ce ‘ que je dis du premier vendeur peut 
s’appliquer ^u second au troisième vendeur 
etc, relativement aux vendeurs subséquens. 
7 , Donc tout vendeur - acheteur p eu t, en 
vertu de sa .force de monopoleur^ s’emparer 
de la somme de toutes les latitudes partielles, 
tant des vendeurs qui le précédent, que de 
Ceux qui la §uivi6nt- ,
,.,Donc les latitudes partielles L , L \£ "  etc. 

n^sput pa# latitudes absolues; ; elles ne 
sont que des parties d’une seule latitude qui 
ne;diffère pas de celle qui aurait lieu , si 
toutes les branches des différons vendeurs 
s© ; confondaient :en, une seule , qui vendît im
médiatement; aux epnsginmateurs,
- Donc que}: que soit Je nombre des

travaux appliqués à une marchandise , la lar 
titudeabapluedc chacun des prix de çevS tra
vaux M l rla /même que la latitude totale du 
prix de fobjet ; : ut miellé est .limitée entre le 
monopole, d u  consommateur et le monopole 
opposé de 1’une quelconque des branches des 
acheteurs-vendeurs • <

C24)
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{^4 ) J)aiis rce qui 'Vient d’êtrfe dit 9 j pÔtti* 

qu’une biràriche d’acheteurs - vendeurs sotî  
tire le gain de toutes lès autres , il fàutsiïp- 
poser qtie sà conburrenCé reste toujours nûllë i*. 
maià ce n est qü'Utie faûssè supposition qui 
n’a presque jamais lieu fcàr plus une brahcHe 
a de forcé pour sotrtireV le gaiü dés autres, 
é’ëstiàUdîrëVplus elle est lucrative, plus éltë 
attire' k éllela concurrence, et la concurrence/ 
etr érèissftnt  ̂-^hiinüe sà Forcé. Âu coiïftrairè1 / 
Uiôiôsxdbe‘Ürahché éôtWç¥àfivé, pliis sa con  ̂
currence diminue ̂  et céttè^dîhÜnutîoh aug-̂  
ïnente/.sa force. A insi, toutes les forces des 
difléreutèi^râncties tendent donc à se mettre 
en équilibre. %Supppsobs dppc Véquilibre ab
solu établi^ alors les forces B  IV, b n , B f N *, 
hf 7jf e tc/d ^  ]a foriaule|ci-dessus (a )  a rt, (20), 
.sont toutes égales , .et*cette form ule devient

consommation f== | &  etc. A
;,v-'

(a5|  ̂ ^ ^ té r l^ Q i? le ^ & le ÿ ra  dé ceis la
titudes partielles l ,  L'y> ÎJ* etc. il ést clair

T)

( S o )

que quand féquilibre est établi, chaque bran
che doit avoir, pour sa part de la latitude 

-entière a t, une partie proportionnée à sa ca- 
pacitéj c’est-à-dire que, toutes choses, égales 
d’ailleurs, la branche qui fera un travail dou
ble de celui d’une autre, doit absorber une 
portion de latitude double de cette autre. J ’ap- 
pelle dpnc. (7, C !, Ctf etc, les capacités de 
chaque branche et s la somme dçs capa
cités partielles de,fortes les branches* pa dé-t 
terminera les valeurs// , / / ,L u etc* p$r cette 
suite de propordons ; , ; ,^.;vî: ;

« k  G v .L
- I J  * V !  * J i )  *  ? » J J  i I .  . j ,  • .1 ' 2  J 1  1

%  : :  Ï .  C '  : P

C'A

IT
Vil* .C \A

n iX:

n. • . :J ■ \'J € u '•:* JSff rà  etc.
ic v - :

d’où laFofmuledelequllibrc ci-'dessus dévient
<0 p  é s T + *
K6/ n-. t A === iS V* *\Y ! A % vM'ïi 'I

=  S + etc. +  (? -J-* Jp̂  -jĵ » etc..)——•

”  5 +  ̂ fHh^-èp-CtÇ, 4 -;̂  A, , ; ; r. ij* j n ç » i :nn .
Et la formule qui exprime le gain de la,consommation 

(h) devient ^  44 été. =  £ À.



tsiy
C’est ̂ ainsii qiiadoit tétre distribuée lalMi* 

ïude ébéiqre i ̂ eatre lés diSërcns 1 ac|ietéùrs«- 
vendeurs ét léé e<msqfoitf&tefir&/ lorsqu’il1 ÿfà 
dquifihrri\afas®ku)i> *J; r in o t 'i f iu r  . '. .  î ü v c  w p

. Mais s cet * équilibré oéfT un- peint V ̂ ërs’
kqu^tèndeEri'toujoüré lés Pâleurs dés éfeoèfes, 
et bwrttefpe ^arrêteiit jamâisw Lft vicissitude: 
desi^véài0ii)ètis ?* linstabîlité des goûts v'd«® 
besoins feotfces, J ibppositi'éii!ides ihtiêtètb>éi 
mille; cetiBes: dif érseà > i fe$; tiennent > dpnbtund 
fiucfcuflOOB-«ootiaueile ; qui " les élèvesei I tes 
abfliasd, (alternati«erho&l ,, téciativcmcué à- ce 
iraonu; i*'t > n'le. ./-i : • \ V.eoq xhq

ii(a6)I^oniïnle(S»J.!apti^iîojii quj;itfês$ que 
fcxpnessioh du rapport des iprccs dkcbaqafe 
veédewr, (avec t > gon iadheteür. 
suffit,fûtt-péuf txpfiiàefc leiprix dèi choses! y 
paîwft «e > renfijroje pasi>ce ^âiwàrl!
à lobdétematoeri,; cVskà-dire l'expression du 
rappPisfc'des, forces dea .acheteurs, vendeurs 

t eutr’eiiK j. «feUe iLeüiürehitiou avec celips des 
consommateurs. (iette prœàaière formuiein?ést 
quéiiespÈCQs^on 'd’iwfi.'teuBse surppoMilic , " 
l’aide kîeilutraollè.i’aL tâihvoir la dépendance, 
aéoassaàlo delfebir forcés- réciproque»/,ret- d'aà 
j’aijcoiaüstiquftlestatjtudasl des prixisuccesnls 
queiT^ftit UBiObjet eu-passant par différentes

b  a

(; s» - ..
mçùii^ ne sontj p ŝ, de$ la ttice s/indépen
dantes les unes :dô$ autres Y 'mais » qu'elles 'ne 
sont’ que0 djBsrportipns;d!une.latitüde unique f 
qui peut se réunir toute entière, sutrvrun^quel- 
eoj*qqe de:cjB$;prjix<±f ou^ur lè cQrisdmmatéur.

générale .qui repfemjei .tous ; les  ̂rappdHs d es
X I

IXajbOrdi .tout incUk̂ tiieî x} icberclkfewà 
buerie'plus grand gaih possible ^soitartf aéhe- 
taàt V soit- éh véndapt j.fhiais feu adbetant'  ̂ il 
cherche à, avdiii la marchandise au pjttfc .bas 
prix possible : i°. 4fm. quelle lui procure 
uap p te s ;g ra n ^ lè tit4 d 4 ^ P  feainieh lâ ifèvin- 
d a çtii^ ô  aftaïqbe la idinpuutkb delsems prix 
détertoîbè ; davantage Ile consommateur4  la* 
cbeteri) L ’éflbrt^total dei éout indqstrie^x se

■ 1 . #  - M i

décoiûposeadon^ i dëusn efietsjj! le* premier
eët «on ; gaiip cdmmè ve^etu-ij dâfîseéèiîd ëst 
fe gainid.u<consomiiaateur i c’est coïtmie açbe- 
teiir <qtie >sa i fore# » produit ce dernjeu* gain ✓ 
Ainsbôe dernier eèt proportiontté; k la 
f o r ^ d u ^
que; la  fq rce?.du iconsom m ateur! q iie ‘ 4’ache- 
tenfc cipposea san inendeUirL ïtfk u f donc con-1 
sidaérer; nia. fo rce îd w ’Udi?«ôtHéïa1éw' eiu^op-»> .jt, "ÿ .*  ̂ 'M" **■
poÈsitioil' av ec là seinQxei des: forcés

v  t :



deurs, comjnc j’ai considéré un seul ache- 
tèùr en opposition aven son vendeur ( ïg  
Soit donc ?Arrla latitude totale , x  Ja-jpOï*- 
tioiv"de cette latitude que les vendeursyexf- 
lènts faire payer au consommateur*' Appe
lons d abord les forces des
vend êïïrs successifs paur attirer le gain , et F  
la force du consommateur, on aura,cette pro- 
p o f e O ^ - i ^ - ^ e t c . V ^  F : a — jç;

d’où *
/-+-/' + / 1'. +  etc. * . F . V •• > „ l.

✓ V ’ . \
O r , jpaiç tenant la fo rc e ^  chaque vendeur 
pour attirer le gain, est en raison dîrêCJte 
la, capacité de sou travail.* dj~en raison iW

\* ‘v> *'■ 1 ‘  ̂ J V \ * , ; w -j-w -t; £
verse de son besoin et dé sa concurrence , 
et la forcé du conâoninbèitèür est atfëèi en 
raîsqn directe de. la capacité de la consom
mation et eu raison inverse de son besoin et 
de sa coucurretfee: Doué, éïi appelant com1»!© 
Ci - dessus à y*fc*i* c* efc* l<gs ’Capacités des ;.$rà- 
vàüX sücéèsàitéy € , la- kaxp&èi té du consoin- 
mateur t b n y b*n* t V*t#**fetc;? le besoin' et la 
eéndid^ëiiëe !dèS dlff‘éÿétisr"Veédètirs \ e t . A 
le beéOijf*fet **léc cdncuïrénee^dü consomma-

( 5 3 ; )

-v̂\
teurr,^m a« ra/= : T ~  , / ' =  ^  , / *  «

( 54 ) '
. \. ■ -y '.r- “tiifniqp ,, tu; . '

rr—  ., . etc. F  =s et e^.sÜDstîtuant cefc
B N  Tuîf.ifMj yJ nu

valeurs dans l'équation ci-dessus , onao -
,0 -  ! ■  ̂ 'ïb^î r<

'x r . •+• ï£ r; ■+• :tf  & s i j , a :

l "’;i «
v,  î ,  7 Z  + 7 * r : * * ^ # S ÿ r -

# —

valeur générale du prix dus choses. J? & 
4 - S "  4 - SJ/i etc. ' V*-’*-

z' <;  ̂ . gPt . * * V
^  +  $r *t' ■+* 'Wrii4̂r  P* n'" J A
^rv^rr-.r- irï-fïL  ^AiJSvJjL^

L h- c c .
T» Hh 7 "m'' ”t ’ F'»'" _r~

' ..".I. Vti r- V> ; ■ . .
à laqueÜe je donnerai cçtte forme :

* . •»* - - 1  : r.- y ^ r  •*

: 'Voyez le Tableau d-cbtitrè,
y, *•.*•• ■ ■ :.,b v:ui ' .ù/I. U7 l’I Ïïéil?
Jbn général le gain d’un de la. suite ven- 
.deurs est égal au ,produit de* Ja forcit de, ce 
vend^ir, multiplié jpap 1% latitude divisé 
par la somme des forces, y . ut > ir 
-SupposoEsdla^ordqu’il n y^ltquLunehra 
chede vendeurs^.on awa P  *=t,& 4  ̂ çA ,

i ‘ bn

TLm



BN* A .r
( S3 )

—  : -t r . . ri . . . . .  ' • ‘
Or , comme la consomma*

B  Nv'Cr^- bn> Ç

tion absorbe les travau x de tous “ les ven
deurs v sa capacité C7 est toujours égale à  la 
somme, des capacités dp. ,ces travau x , et p ar 
conséquent égale dans ce cas-ci à ..la capa
cité de la seule branche jdes vendeurs y d ’où

c a t ? ;  et F = s 5 = f*  —  a *corihne ci-
i i/r/ -4? p-n V

dessus ( 17)..
Si on suppose d eux ven d eurs, ona«. *

P a s  5  +  jS/,+ ( >'£■■ ■■ ■■ r V
~77 + T 7 ) a

------------ ‘T-------- T- , d OU.•cf r -ï rÿ. _
TnV.'*' Ul? "^~Wn

en> soumettent toutes les fractions- partielle» 
au m êm e dénom inateur, e t en faisant les ré 
dactions convenables t. d  : : r:: k

P * 4 * ÿ  -4-. '!?' A ( C!P n' m* - r f t r n )
. ' , ^  ‘ -jzzz .•. b r i t f .  b m ) —f— C\ bri-ï& fa.

pour trois vendeurs on aura P  e== « S "
2^M c.t 'r i . bf,n "+ c«b n B n ')

~BN.{c* b'tt'l Puy*- Cbn. * V  b V

et pour (un-nombre rde, vendeurs on l j\
: f- '* '' ' *v ^ 'v v -4a • . * : ; - __

la formule générale d e s p r ix  telle qu’on la 
voit sur lé^Fableau ci-joïnf,
. Si danSfçeüe formule, on suppose la con* 

cu iten ce  des consommateurs nulle, ou si

. r s 6  )
l’on fait B  jVa= o , on aura P  4 *
S ft Hh * • * - , et le gain des .consomma
teurs =B A. . < .

Si on fait én ses o, on aura P  «  (*?-+-A ) 
>+* -fr« S u . . . . -f- 1 , et le gain des
consommateurs s== u.t

Si on fait A* n* =c o , on aura P  b = iî 4- 
( A ) -f" tS* . » f - H  »S* 1 , et le gain
des consommateurs m  o ; et ainsi do suite. En 
général, si dans cette formule on suppose la 
concurrence ou le besoin de l’une quelconque 
des branches de vendeurs nuis , c’est cette 
branche qui absorbera tùüte la latitude, et 
les autres vendeurs n auront que le salaire d© 
leur travail ; ce qui doit ê tre , d’après ce qui 
a été dit (33), Ainsi cette formule renferme 
donc tous les rapports nécessaires qui déter
minent la variation d e s p r i i . * ; ^ >

Si on Supposé {’équilibre absolu entre Routes 
lésEoroefc f  o’est&dire' b n trs&bhiab  hff nfr etc* 
l à  fb r n iu lb 'd e v ie n d r a  u 0  'r : i i ; j ;J  * * ’ ’ J! ’ * •

• 1 u- ■ i J ' f" ‘ 4 I "  <' j * 1 '
Hh* ^  ( f  c ~̂ ~ c" fff/ * • 14 * c

. ; ;  - f » ■./.! : . ----- i
* .'H— G j» -, i ' ;  ̂ J ! • 'v A "

S 4 - S* Hh : : . .  -+> 5 . d ,
t ' ? I  ,

i l  î . w• r* *L > V-mm* ̂ îY -"i T I J . „{ •
1 i * * il ' ‘ 1 '- 9

* ---  I '



( $7 ') .
parce que la somme ç, •+* H- c* ,etq. ,== (P. 
Le gain des conspipnaateurs ,v; ; .

paa.wS... t M 'in^ 'aa — cbmiÛ^Cl-deS-

sus (24) 5 ce qui d’ailleurs doit être.. ./y . ; -
(27̂ ) Jusqu’à prisent je n’aiconsidéré qu’une 

seule brançheprincipale dans laquelle lameme 
cspèce de marchandise reçoit ses travaux: suc- 
jcepsife. des jcj^hgteurs-
yeudeViTS jusqu’à ^  çqpsomipatiQn  ̂Imagi
nons maintenant branches prigçipalçs
Jou tes garnies .de leurs branches dTa,ejieteurs- 
ym fim pf, et partant toutes depjf d’uninême 
tronc; ou imaginons un premier vendeur four- 
nissânt sa marçb1apdif}eù deux broches prin- 
cipa^n§|dj^du^e^fvd^ jT ^ 4^ td^ }ifrd* 
d’.apîr  ̂iout ce.qui a,é'té dit, que>rppui: qu’il.y 

0$fW$BS°l <Ç»tjÇe,oes 4 emç bxaftcfaçg, jii faut 
.qabj} ?̂ mçnt c^açu^.iuué Mb*âftePE9PPr- 
tjpflqée à ,la. ç9!P9pitéide6 traYiuix industriels

. .^ ^ p e ^ ré q q ^ b iÇ .^ n t bien éfablis le? be- 
.JPi^.d^.consw upateors vieillie à  : augmenter

m A à  upç ><m$?
wéwM®? * =«*0-

àîpxopqpbqn, et'cotte ̂ pgmetitirtio^.p^ryiea-

dra jusqu k  Id ïnère -branche q h i, ppüvant 
Vendre alors sa marchandise plus chère à 
cette branche lucrative a u k  l’a u tre , Su ne

* • . te I . -V ,At,. -<'•
vendra pas à cette seconde, ou lui vendra 
aussi cher qu’a la première il en résultera 
alors pour celle-ci une diminution de gain qui 
s'étendra jusqu’à la consommation , et la fera 
diminuer. * '4 *■ W,

Ainsi; toutes les Fois qu une cause quelconque 
augmente là consommation dans unèbràhche 
d’industrie i elle y augmente aussi le gain, 
et produit dan? l’autre branche-soeur un’effet 
contraire , en y diminuant les gains etla Con
sommation.' “ v i; ■

Supposons eh second lïéü q u e , tout étant 
également en équilibre, une cause quelconque 
vienne à diminuer la consommation dÜnedes 

branches principales ;* là diminution de la  
consommation fera décroître les^gainà 5 îè 
prem ier acheteur de cétfè bràhcbe, en vertu dë 
cette diminution v tendrà à acheter moins chër

rs
de la branche-mère ou dix prem ier vendéhr: 
mais celui-ci, pouvant toujours vendre le même 
p rix  à rdutrebranche'Soeur qui n’a subi àucùhë 
diminution s bu ne vendra â ta bràüche di
minuée V ou lïu vendra aussi ètièr quHà Faütre. 
Mais alors là  maibbajadise ^devenant' plus

( 58 )



( S9 )* •
abondante dans la >main du prem ier vendeur 
par la diminution dë la  consommation de la 
branche d im in u é e ] Vautre branche acquerra  
sur lui un avantage ; '  elle pourra acheter 
moins cher ; son' gain augmentera donc.' Cette 
augmentation dé gain parvenant au dernier 
Vendeur t le consommateur acquerra su r lui 
un avantage qui le de ter mi ner a à vendre 
moins cher ; è tla  Consommation se distendra 
à proportion» - ' J

Ainsi , toutes les fois qu’une cause quel
conque diminué la consommation d’une bran
che f elle en diminue également les gains , et 
augmente au contraire le gain et la consom
mation dans Tautre branche-seeur.
- D o n c , en considérant le gain dans deux 
branches-sœurs , à m esure qu’il croît dans 
fupe , il diminue dans 1 autre ; donc les 
gains entre deux branches-sœurs suivent la 
même loi qii'entrè un acheteur et son ven- 
deur im m é d ia tq u ’entre lé:consommateur et 
la suite de sés vendeurs : dans tous Ces cas , 
les uns n augmentent leur gain qu’aux dép ens 
de celui des autres. ' -  ' ’ i  ̂ .

- J ’applique ceci à un exem ple; J e  considéré 
les vendeurs de chanvre livrant leur marchan
dise à  deux branches principales d’industrie:

1

?°. à celle qui fournit le$#gre$ .des vaisseaux ; 
2°. a cellequifournit àfusagede, huge’. ^ su p 
pose que la consommation des éhanvrefc ppur 
les âgrès des| vaisseaux vieimeÀ augmenter » 
l ’accroissement de la demande produira l’acr 
çroissemept jdii prix ,.eL les gains de eettç 
branche augmenteront.; j; Alors les consomr 
mateurs du linge restreindront leur consomT 
mation à  raison de cette, augmentation de 
prix r et les gains de cette seconde branche 
décroîtront. Lé contraire aurait eu lieu *, si 
la consommationv du chanvre pour vaisr 
ppaux avait, dtffiiuué au-lieu d’augmenter- 3; ) > 
\ (:&8)La[ diminution ou Taugmentation de 
la consommation dans une branche qneL 
Conque , est un effet qui pout toujours sub
sister ; mais il n’en est pas de j|uême du;déf 
croissement; ou de l'accroissement ; du gaûu 
Jutland les gains décroissent dans une branchée 
peux qui en composent les extrémités la qnit- 

pomme, ouï l’a? v u  ? et. cherchent A  
s’attacher à d'aiitres branches; qui leur oSrent 
plus dlavahtng^î^Le nombre des ouvriers-dé 
la branche ingrate diminue, jusqu’à Ce que le 
gam  se,rp|i|ptte(de'»iyeôu.aVcc> celui des lau- 
Jyçs b ran ch #  r a n  contraire«jquand le.gain  
d’une branche augmente.,I d c  nouveaux ovb

* . i
1

C 6o )



( fct ) ,
vriers viennenty affluer, augmentent la con
currence , et par conséquent diminuent ce 
gain, jusqu*à ce quibsoit én équilibre W ec les 
autres.

Ainsi toutes les branches et toutes leurs. 1 '.! îf : J t *■ fv
ramifications se Communiquent entrelles ; 
leurs troncs se communiquent également 
entr’eux : le travail humain forme donc un 
dÿsfèinë Unique dé raiüifieàtiotfs'qûr se coni-
mumcfuent tôütea,j ë f qiii tendent cônstam- 
mérit a rarmeriëif ' tdtis’ les gains- aii: niveau, à! 
ihéstirè què milte cariées divërseS lëé élèvent 
en lés Rabaissent relativement â ce terme.
f.if Vil i

i : Î "  ?Uïii? ;U

%..;;n  'h y  , ! * i<w..
■ ; ts- ijuji ; ; . j.;u.

. 'i. huorioqqf/rt **'?»•’> *.
M.r: bo*> rid ■ *. *»>

Vî » ' v*rV X'* 'y. \J * V if ■>>/'£> .K-*
‘«fiiTu ; V -1:; ' |W '} ■/}. *'A : i K

%
-• rb?v:‘s>'rn:d p/tfrrrpShiu 

ÿsHnïtt&m’-ur « . » v' »# t 11 V  ̂ij i * M t i î

*«-■$£<* I 
/ v/̂ q b ; 
rib %f>!h

si i >1, tâ .
y  * i > ,

fin ‘m^DiviY -ï-} ;üv

,UiA-f,nîi-.,\icncK̂  Mi r.fiiü- .
i?i- iid -••j : "ïhlhi.ô'7 -iblyr»

îrI-t;>> *>•! ;
4 .j \ , K - ,.. <• i v. ïXzin oi TyJno.c.>

±£± ■ 'i-irrhîrr-hs aacaagr
• .• • • ib -  . l i s * : r  , i * V i i io 4.>* i t ; ; r  i - i  - , . r r m :  *

C  H  A  P  I  T -  R ;  1?: v ï ï . V *  i f : r . n i ; : : ,
/, i .  >  ' i

''*■ ' ■ •'* ., ,■ .;KÆïXi'.Hü
» E  I* A C I R C U L A T I O N  E ï

. • . » - fo i y  j  Ci ;• y 'J i i ind c ; i r. vu ; • • a s *•.*:.« <F
D U  C R É D I T .

: y.::) rr.HTfïtGO ‘>3 x ; J ïniU'\
■' -J ' . . „ ! lirj'l 1 : : '""rlITtllO 4r<& £l'lî»» fî * * U V f'

: y'i - /.w/ '.nrf
- (29) U  » ?  -va C1?) q?£ l>rgeüt > était, une 

marcbaadifq -ripJteroj^di^ir^i, ̂ ^ a g t ;  ., et 
par. conséqpent; d? la cirqulajioii.
Voyons & & $ & & & ! & $ 0Ïlà  P^int-ittgqst 
nécessaire ,  ,et, ç p q j p ^ Î R ^ I * ( ! ? 9P e î l ^  
Supposons d’abord que le crédit entre les 
différées individus soit absolument nul ; c’est- 
à-dire supposons qu’aucun travail ne se fasse 
sans qu’il soit échangé sur-le champ pour une 
somme d'argent équivalentes Gela posé , jç 
considère une branche principale, garnie de 
ses différentes branches d’acheteurs-vendeurs* 
On a vu comment la marchandise s’écoule du

■ -  s

premier vendeur au consommateur ; l'argent 
au contraire suit une marche opposée; il part 
des mains du consommateur dans celles du 
dernier vendeur : celu i-ci gard(T son gain 
et le salaire naturel de son tra v a il, et fait 
remonter le reste entre lés mains du vendeur



( %  )
qui le précède f en gardant également son gain 
etsonsalaire. C‘e$t ainsi qu’il remonte jusqu au 
premier vendeur , en laissant à chaque bran
che d’industrie le gain et le salaire naturel 
de son travail. . . . - •

O r r maintenant quand le crédit est abso
lument n ql, il 9$ re fait point de déplacement 
de la marchaiidised’yuie main à l’autre , sans, 
qui! ne se fasse un pareil, déplacement, d’une 
somme d argent égale 4 s U valeur donc quand 
le crédit est absolument n u l, ej: que rien ne se 

fait qu avec de T a rg e t  comptant ? il faut qu’il 
y ait en circulation une masse d’argent égale 
à la ,masse des marchandises qui circulent.

(30) Én considérant donc le système total, 
de la circulation sou? un point de^vtiç géné-
c l M l i p i ï S â i n i É i î I w w w *
de Ĵ  oirçnlàâon, (^ura^s p^posés : l'an 
dé P“ ^ e travail, et
l’a p te  d'arg^pi, }a valçiifcde rpçgpnt çpatepu

dans chaque vaisseau étapt toujours égale à
jà g tè i %'i-jgpctq hü !i > «• .ifcnWÇ ” P* « * -
la valeur du travail qui y e§t egalement con-

r: 'jiù-. *»9 shxu 3 nM-- • î i tSr T  * ..•
♦ * ,e "■

n i f l m n M i M
composée de d^ux systeme§
parfaitement*semblables adaptés fun à lau-
fii rv fe*-1 kT a m ;: ' ■ - ' i , • •
v 0 ï

tre : datls füu/cirëulè ià'h^âiatidi^é^ eida^té' 
l ’autre circule i argèlït dàÜS üil sens cou traire* 
comme on v r :t le saüg circülci* dans les veines1 
et dans lès artères. * -Ji> 1 i! *

» " . .5 . . . . .  r  . ..

(31) Maintenant chaque branche dache- 
téurs-vëndé'urs peut fairëpàssëfà la fois à la 
branche suivante, une quantité de1 marchand 
dises plus du moins gràhdei Supposons, par 
exemple, qii’iin pteinifër yèhdeüf dé fer foiir* 
misse a la fois' like hïass# 
mes de de raétâîy àm iëM itédë quâtre aëîlW

oooo tr., et Wîmarâ t en supposant toujours, 
le crédit lëbkc^iiléiïl nMÿ%ïe ces quatre 'in- 
dus triéh^at drif constamkien^en* circulation :
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îûû myriagrammes de fer * et que cett^diyi^ 
sïon ne nuise pas à la promptitude'dii travail ; 
les ouvriers feront, dans le même espace dé 
temps, la même quantité de travail que dans 
le premier cas ; alors ia circulation du pro* 
duit de l’industrie et de l'argent sera d ix  fois 
plus rapide : m ais, dans ce second cas * ' les 
acheteurs-vendeurs n’auront besoin, pour 
leur circulation, que dune somme dix fois 
plus petite que dans le premier cas. D on c, 
toutes choses égales d’ailleurs, plus la circu
lation est rapide, moins elle exige d’argent.

Il est donc de l’intérêt de tous les individus 
de rendre la circulation la plus rapide pos
sible; par conséquent on doit toujours la sup
poser telle. Un ouvrier-vendeur n’achète guère 
plus de marchandise qu’il ne lui en faut pour 
le courant de son industrie : s’il fait des pro
visions , c’est parce qu’il y trouve son intérêt 
d’un autre côté ; et il n’y trouve son intérêt , 
que parce qu’il est nécessaire que cette mar
chandise resté quelque temps en stagnation 
entre le* mains de quelqu’industrieux. Il y a 
des produits de travaux qui ne peuvent s\.o* 
tenijr qu’en grande masse à la fois, et par des 
intervalles de temps considérables ; tels sont 
presque tous les produits de la terre, qu’on

obtient par la culture; Le cultivateur qui re- 
ceteille deux mille myriagrammes de b lé , ne 
les obtient qu après avoir dépensé 3 tant pour 
lui que pour ses collaborateurs 9 une somme 
à peu près égale à la valeur de toute cette 
quantité de blé : au Heu.que le boulanger peut 
n’avoir, qu’une somme d’argent égale, en valeur 
au pain qu’il peut vendre dans une décide ; 
son argent circule donc trente - six fois plus 
vite. Ainsi pour la circulation entière de 2000 
myriagrammes , quand le crédit est absolu
ment nul, il faut d’abord une somme, d’argent 
égale à là valeur de la quantité de blé dans la 
main du fermier, et.une somme trente-six 
fois moindre dans les mains du boulanger. 
O r , maintenant ces. fonds qui doivent rester 
un an en stagnation dans les mains du fer
mier » peuvent rester entré les mains du bou
langer, s’il achète tout le blé du fermier au 
moment de la récolte ; et alors il  faudra qu’il 
retire la rente de ses avances. Ainsi aucun

1 1 - v  / r  '  . 1
fonds , ni aucune marchandise ne restent en 
stagnation dans la circulation , que parée que 
cette stagnation est nécessaire : toute stagna
tion de fonds qui n est pasnécessaire , ne pro
duis aucune rente. ,

On peut donc regarder comme un fait, que

( 66 )
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h  circulation a i dans tous les tem ps, toute la 
rapidité dont elle est susceptible, et que la 
circulation ne retient jamais que la quantité 
d'argent qui lui est nécessaire. S’il s’en trou
vait de surplus dans quelque partie de la cir
culation t cet ekcédent ne servirait d’abord 
qu’à abais'er la rente de l’argent au-diessbns 
du niveau des autres rentes , jusqu’à ce qu’il 
se perde dans le niveau général de la masse 
circulante; c’est-à-d ire queti. supposant le 
crédit absolument nul i la valeur delà somnio 
totale de l’argent finit toujours pal* égaler la 
valeur de toute là masse du travail en circu
lation» * _

(32) J ’ai supposé jusqu’à présent le crédit 
entre lés hommes absolument irai , suppo- 
sons-le maintenant infiniment grand ; c’est-à- 
dire i supposons que la bonne foi et la too- 
ralité soient telles parmi les honmies^ qu’il 
répugne à leur nature de manquer à leur en
gagement, l’argent, dans ce cas * devient ab
solument inutile pour la circulation ; chaque 
aèheteuf j au lien de ce m étal, donnera ir 
billet à ordre à son vendeur5 ce billet sera 
reçu par-tout^ au lieu def l’argent qu’il rem -’ 
place ; il reviendrai entre les mains de celui 
qui Ta consenti, et qui échangera' [mur un ;

e 2

produit de travail de même valeur : ainsi le 
papier de crédit tiendra absolument la place 
de l’argent.

Or maintenant , dans ce second cas, chaque 
marchandise devra être moins chère, toutes 
choses égales d’ailleurs, que lorsque le crédit 
est nul 5 car quand le crédit est infini, elle ne 
renferme que le travail et le. prod ait des rentes 
foncières et industrielles qui lui ont été ap
pliquées; au lieu que , dans le second cas , 
elle contient de plus l’application de la rente 
de l'argent que sa circulation exige. •

(33) Aucune nation n’est dans l’un de ces 
deux cas extrêmes ; mais toutes en sont plus 
ou moines éloignées. On voit que là où le crédit 
est le plus grand, le produit du travail, toutes 
choses égales d’ailleurs, doit être vendu moins 
cher que dans les pays où l’on emploie beau
coup d’argent pour la circulation.

Une nation qui a beaucoup de crédit, et 
qui par conséquent a peu de numéraire dans 
sa circulation, a donc une plus grande quan
tité de marchandises circulantes, avec la même 
quantité de travail, qu’une nation sans cré
dit ; çâr la portion du travail qui est absorbée 
chez cette dernière pour l'acquisition de l’ar
gent circulant, est employée chez la première

( *8 )
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à produire un surplus de marchandise : elle 
est donc plus riche. '

On voit que ce n est pas par la quantité 
de numéraire qui circule dans un pays, qu’on 
peut juger de sa richesse ; c’est par lü circu
lation de l’argent et du papier pris ensemble; 
ou bien par la quantité de produit de travail 
et de rentes, qui coule en sens contraire dans 
tin système analogue de ramifications ; de soirte 
que la valeur représentative du papier circu- 
lantV pîiis la Valeur réèHe des espèces cou
rantes, forment une sonithe égalé â la valeur 
dè} toutes !esm arch àn dis èscircü la nies.[ ; ;

Ôn peut conclure dedà*que le crédit est le 
moyen de tirer lë plus grand parti de Facti- 
vitéduriënationipôùr &ccroitresa richesse.

(34) déterminer les loix dé làcircu - 
latiïM-îâûotiétâirë, il fâüt considérër que For 
et l’a¥géht s?éCoiileht des xnines dàhshrcircu- 
lâtioti'i'- comme fëàtë s’écoule dès différeniès 
sources : on conçoit qüë cës métaüfc doivent 
së fiépéndre dans tous lèé vaisseau* dé l i  cir
culation monétaire y rëlativemenFàlçür ca; 
éljftf W ^ u i &inÉLë !è iiiÿôâuftië tFargeni $ car ‘ 
si oti supposait uhë branché'dëvèett l̂bHrcula- 

tibn ; ou l’argent setrbüvét en irtoindrè quan
tité rélëtive que dàriè lèë autres branchés di*

v ( 70 5 ■
système général de la circulation, cela vou-» 
dirait dire que la marchandise correspondante 
y (Serait.^ ^eUleur marché; ,qn y affluerait 
donc pour l’acheter, et la concurrence aug
menterait jusqu a ce que l’équilibre soit réta
bli , c’est-à-dire jusqu a ce que la marchandise 
sjoit assez chère, pour que l’argent se trouve 
de niveau.;. , • .,,..,1^, > ,.<•

(35) iOu conçoit maintenant que plus il y  a 
de vaisseaux dans le système général de là 
circulation monétaire v mc>ins il doit couler 
cTargept dans chacun, toutes choses égales 
d’ailleurs^ par conséquent ;;toutes les fois qu’il 
se f^it une po^velle ramification industrielle,
la quantité,d'argent qui vient s’y écouler^ dit
m inued’autant la quandté;qui se trouye dans 
les au|re? branches : par conséquent s5 la por
tion d é jà  ?
cnfe? daps
verse de là somme detQuies les brauçhe? du 
systèmegéuérahd^ KiÇifçuhtidn.  ̂ : ,

(36) I lfa u tre m a rq u e r, ça  second l ie ^ q u ’à
proportion, que les iudustrieux substituè^Je 
papier Jf h  monnaie dans 1$ çirculntrpu*, cette 
monu<(.i^çflue daps .les -autres canaux,, et fait 
monter leun, niveau 5 ce niveau s’élève donc 
& proportion de l'étendue dp çrçdi t d$ps fô
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nmnde commerçant: par consequent, là por
tion de la masse totale du numéraire qùi eîr- 
eule dans chaque branché y é&h en raisoh di  ̂
recte' de l'étendue dü créd ita  1 ■/ ;jJ4 ^ ;

Il résulte de cetteréh&sé^êticey cpledb pa
pier de crédit, ïlevant le niveau1 de Féf genty 
doit rendre les marchandises plus èhèrèsrGVci 
ne détruis point ce que }’at dîtplus haut ; sa
voir y- que plus le'crédit étoit étendu d^hs tth é 
iiaiiouy moib&tes marchandises devaient'être 
chèresy toutes lifcrosës égalës' d aLÎletürs. Eîr 
effet y la cherté qui résulté dé d’agréndiSàte  ̂
ment du crédit, s’étend dans tous iès‘pàyésy 
en Vertu dulniveaU de la éir^ütoion , ét‘ ne 
reste pas particulière j > àttf épxÿs> étecà ĉùte  ̂fè* 
papier ;  a» -liëu qüp Vavàfltôgtefd&shfejtiftifeiy 
lepapiérà! 
pays qtti^mpibi&n 
y a toujoi

i-m

sans créditi^eellu qtiîî̂ H q£^àè chéz lapré^ 
mière -, tout, objet qui* â jde‘1# Vàifeor y ̂ érf fè¥ftaér 
non-seûlpment le trav&il^it'î Vptodwi I 
en core la Trente dei ityrgUnt a feerVi '
mèntenpe travaüytaodisqùecchtëàJH Séèo&dëy’ 
elle; ne ^enferme pas ce dei^erprà^^i  ̂teaq

(37)^€ona*He^a pâleur cdér l'argebft’& t' Un > 
raiscminyerscdeh quantité qui cotréSpéfed'

+4T, -*f-A
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daps la peculation b une marchandise don
née^ il s’ensuit, d’après ce qu’on vient de dire * 
que celte valeur est en raison inverse de l’é
tendue du crédit y pb'en raison directe du 
nombre des branches du système général de 
la pircujation.. w # W* ••».,

. Cjes, deux causes ne sont pas les seules qui 
font varier la valeur de l’or et de l’argent ; elle 
augmente encore prison de consomma
tion qui s’en fait pour les bijoux,,, l'argenterie, 
l^ dorures,, l’usure, des, ̂ espèces, etc* et elle 
dimiqup £ raison dp ,1a quantité que le& mines

, K.....
dé l’A m érique, 

rur pS l ’̂ rgçnt ^Xftiéat unei valeur triple de 
eejle^qjiÿils opt acquise--depuis cette» époque. 
Dçpufë*jenvirpn cinquante; «ans ,ola valeur de 
oçs 4fmik de Moitié .r
opy. çom m ele prodwVdes mines te. qui, est 
mqin§,| considérable >q4$[ né l’était; lau com  ̂
q ^ ^ g ie p t yM% ïmi ié3i faire décroître 
dans cette propotti^tt? dans; un espace de 
teïppç ;aussi cduft i TQn peut donc présumer 
quJMiS&fe bhisaénété^pcasionnée rcnygrande 
partie par Vaeér<tt3ftément du crédit^ par, le- 
cpulepent dés trésors-stagna^dans les vais- 
seau^dc la circulation , pt parce quela raison

en fç^rnissentj, w—v>
. (38) AvantJardécpuVerte
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plus éclairée a iait disparaître cette opinion 
absurde, qui?faisait un crime de prêter son 
arjgent à intérêts > J . ’  ̂ t

. Quoi qu’il m  Boit , on voit qué les éiémeris 
qui constituent la valeur de For eide large ni ; 
étant tous variables , cette valeur ntfpeut pas 
être fixe et constante, et ne peut pas , par 
conséquent, servir d’échelle pour mesurer la 
valeur jde toutes choses dans , lés diflëreùs
temps* ■?vs;:î I'Tm', ci
■j^peudentvcéndlme c?est de toutes lies subs

tances , celle dont la Valeur Varie moins d’un 
paya à l’autre, à cause de la facilité de son 
transport etéomme d'ailleurs tes ehaùgemens 
quelle éprouvé ne sont sensibles qii’après un 
certain laps dév temps* les; homines ont du 
choisir ces ̂ métaux pour mpsnVprdes Valeurs
detptfsleè produits du travàiktMais lorsqtfil

destempsdiflërensyü fëufpVeudre uüe ittê  
sure; mob» Variable* • ha mesure la plus fixé 
quedFon pourrait ;ptendrrfj'®8tvir salaire na-? 
turd? oti nécessaire. *8i cette valeur est sut p 
tibk d’une cer tainelatitude, au moins le temps; 
rry dhange rien;;tson;’centre. est donc de poiiif 
fim le plus généralret le; moins * Variable pbs* 
sible, pour mesurer les changement de valeur

( 74 )
qu’ont éprouvés les métaux dans les différens 
lieux de la terre , par le laps du temps.

(39) En considérant les loix de la circula
tion monétaire, j’ai fait abstraction desï ftbt- 
temens ou dés difficultés qu?éprouve Fargent 
à se mettre de niveau. Mais d’abord la diffi
culté des transports est une espèce de frotte
m ent, qui doit; rendre le niveau de l’argent 
plus élevé à  sa source qu’é  s&a dermèrVs ra
mifications ; et ce niveau doit baisser insensi
blement Indépendamment' de» cette cause gé
nérale .̂ v les relations , les! transactionsret les 
transports d ’üne province à 1 autre dans le 
même état 4 entraînent moins d e  difficultés , 
«jue quand) ils se ;font dTun état à l’aütre^ 
alors la diversité du langage < des mœurs , des 
loix , etc. apportent de nouveaux obstacles 
aux communications : en* loutre?, la plupart? 
des gouvernemeo’s , par les ohstades qu^ils 
mettent àda  ̂sortie de Fargent-’ hors de leurs 
états 4 fornient'des espèceé de digues qui Ele
ven t encore sbn niveau ; de, sorte que le métal 
circulant $ eu découlant d’un état à 1-autre, 
tombe domine par une î espèce de » cascade. 
Mais de même qmm fleuve dont odlaura élevé 
le lit, dansdiflércns endroits,* pardes digues y 
ueiournit paspour cela une plus grande quéu<
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tité dVau dans un temps donné ; ainsi, mal
gré les obstacles quiy comme des digues .> élè
vent le niveau de l’argent dans les diffërens 
états, la quantité de eë  m étal,.qui s’écoule 
dans un temps donné; v est la même qu elle le 
serait sans ces digues et ces cascades, comme 
Qii le verra encore dans la suite. . ’

(40). Indépendamment .de ces «causes qui 
empêchent le niveau absolu de l’argen t, il est 
une autre cause qui, fait fluctuer ce niveau , 
en l’élevdnf dun* cdtéeu même temps quelle 
Abaisse, de l ’autre ; il s’agit de îanalysér.
: JFabord ♦ en= faisant abstraction des inéga

lités dans le niveau de l’argent dont; on vient5 
de parler, s’il y avait^un parfait équilibre 
par - tout entre la production: chr travail-et sa 
consommation , il; y  aurait toujours int niveau 
absolu dans le système généralde/la ciroula- 
t m  ^monétaire anai$;il n’en est pas ainsi. 
Supposons , eu effets ùaâ nation* active ̂ . éco
nome , faisant un grand commerce avec Fé- 
trapgçr:$ et oonçommant.beau^aupsnSqms de 
fràyailqûWurfFcjteprdduHq'îcejaurplns, nm 
fait ’sa balance der^opsUicrce ;, est définitive** 
raentip^yé par le# antres j nation  ̂ en argent. 
Cetfirgdltse trouve d âbor.d inutile en grande 
partie à h  çirçulation ;qui je regorgea il:fau|

( 7 6 )
qu’il s’applique à quelque chose ; une partie 
s’applique à l’accroissement des sources de 
rente ; l’autre partie reste entre les mains des 
prêteurs , q u i, par leur concours , se trou
vent forcés de tirer un intérêt très-bais de leur 
argent. : . .. , ' •••-■ 1

Ainsi l ’agriculture, les manufactures 9 et 
toutes les sources de rente doivent être amé
liorées dan# un pays y â proportion de Facti- 
vité de l’éconoraie et dit crédit qui ÿ régnent ; 
et le taux de Fintérê t de Fàrgent doit* être bas ,
non-seulement à raison de ces trois causes,<
mais encore/à raison du degré d’amélioration 
qu’ont déjà reçu les sources de rentes. • 

a On c o n ç o itp q r  la même raison, que chez 
une; nation< inactive , q u id é  pense autant ou 
plus de travail qu’elle, n’env produit * l’argent 
nécessaire & la cônservatioto e t  :à l’améliora
tion des sources de refit© y doit être très-rare ; 
la crente de F argent doit donc êt re à fin taux 
très-haut. ?-**?* «*• ?■* > *•’» îc>•

: Le même ©ffet doit ; avoir îiêtt lorsqu'un© 
cause quelconque : vient' àf diminuer lé crédit 
ou là1 confiance mutuelle;1 il né se trouve plük 
alôrs^assez d’argent* pour la cirCuïàtitSfi f  « 
dévient donc rare, rf sa rente augmente : 
c’est fine des causes principales qui £v après la .
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chute des assignats , a fait monte** la rente de 
Fargent à un taux décuple de ce .qu’il était 
avant la révolution.

Ainsi les causes qui tendent à détruire le 
niveau, de l’argent, ne produisent pas immé
diatement cet effet ; elles commencent par 
détruire l’équilibre qui doit 'avoir lieu entre 
le capital de la rente et son produit.

(41) C’est ici le lieu de déterminer le rap
port du capital de la rente à son produit 
dans l’état d’équilibre , non-seulement pour 
l’argent, mais;pour toute autre espèce de 
rente. Je considère, par exem ple, le créa
teur d’une machine qui simplifie un ouvrage 
quelconque, et je suppose qu’il en loue l’u- 
sage à un industrieux : il est clair d’abord que 
l inventeur ne peut pas retirer de sa machine 
une rente qui équivaille: à tout •« l’avantage 
quelle procure ; l’avantage pour l’industrieux 
étant nul, son besoin le serait aussi; Pareille
ment 1 industrieux ne peut pas non plus re
tirer tout l’avantage de son côté ; car le désir 
de louer sa machine serait nulle pour le ^ro* 
prié taire. C’est done entre ces deux extrêmes 
que luttent le propriétaire et l’industrieux, 
comme pour la fixafion du prix des1 choses. 
Si pu fait abstraction de la concurrence, ou

si on la suppose égale dé part e t d ’autré 4 
ainsi que le besoin, ce qui a lieu dans Féqnb- 
lib re , les deux contendans lutteront à force 
égale; ils  se partageront donc l’avantage : 
donc, dans l’étatd'équilibre, la rente estégalfe 
à la moitiés de l’avantage quelle procure. Et , 
en général j tout accroissement donné à une 
source de-rente, .procuré à son propriétaire 
un produit égal à la moi tié de l’avantage total 
qui en résulte, i; ï i:i *

Ainsi le rapport du capital Mat renté, dans 
toute espèce de soürces de rente, varie d a - 
bord de -tonte la valeur de l’avantage qui! 
procure, rà raison du besoin et de lu concur- 
renceé Mais le rapport -moyer* du capital à la 
ren te, nest pas lé même dans foutes les soutf* 
ces de rente; il varie à raison des autres avan
tages ou désavantages gui sont attachés à 
toute espèce de source de-rente.

Cependant on a vu j ci-dessus (6), que les 
individus cherchent constaifimerit à appliquer 
leur travail superflu exigible sur les rentes 
les plus avantageuses ,• ce qui mettait un équi
libre entre.les avantagea d^s différentes sour
ces de-rente ; de so rte q u e s i l’on estime en 
argent tous leurs : avantages et leurs désavan
tages , le rapport des rentes au capital, dan9

•(•78))
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toutes les sources de rep te , tend toujours à 
l’égalité , et n’en différé constamment que par 
ces fluctuations continuelles qui font varier 
toutes les valeurs.

On voit donc que la rente de 1 argent tie 
peut pas baisser , sans que les autres rentes 
ne baissent égalem ent, relativement au ca
pital qui les produit.. Or , à proportion que 
les sources de rente deviennent moins avan
tageuses, les individus sont moins portés à 
appliquer leurs fonds à leurs accroissemens ; 
leur désir de gagner diminue , et celui de dé
penser augmente : la concurrence des ache
teurs , pour la consommation * tend donc à 
augmenter, et par conséquent à faire croître 
le p rix  des choses ; c’est-à-dire enfin que le 
regorgement d’argent tend à rentrer dans la 
circulation.

Tout ceci va se développer dans le chapitre 
suivant; on y  va voir comment la surabon
dance de l’argent Rapplique aux sources de 
rente, avant d’augmenter le prix des choses , 
en se répandant tout de suite dans la circu
lation. 1 . ,

r

(8o)
I

C H A P I T R E  V.

DE S  C A U S E S  S E  l / A C C R O I S S E  M E N T  E T  D U? »
D É C R O I S S E M E N T  D E  L A  R I C H E S S E .

(42) L a richesse estTaccumulation du tra

vail superflu exigible qui h a  pas été con
sommé , et qui forme toutes les sources de 
rente : elle est donc le résultat du surplus du 
travail sur la consommation. Pour connaître

\ ** ' ,  V

jusqu’oii peut.s’étendre cet excès du travail, 
et quels en sont les  résultats , il faut re
chercher quels sont les principes qui déter
minent le travail et la consommation.

Lés hommes qui ont acquis les moyens de 
satisfaire aux besoins de leur conservation , 
et qui travaillent encore, ont pour but d’ac
quérir de la renommée ou des richesses. D ’a
bord celui qui travaille pour la renommée, 
est évidemment stimulé par le besoin de l’es
time. .■ ■. ■ • j

Mais maintenant quel est le but ultérieur 
que se propose l’homme actif, en travaillant 
pour amasser des richesses ? C’est en analy

sant



sant les jouissances «Ju’élles procurent, qu’on 
peut remonter aft principe qui les fait dé
sirer» Toutes les jouissances que procurent 
les richesses , et qui nô tfeèt plus partie dé 
celles qui sont nécessaires à l ’homme, se rèn- 
fermént dans ridée générale de luxe 5 et elles 
se divisent eïxdeux branches bien différentes :

( 8 i j)

t°.: celle des jouissances , qui tCans être pro^ 
voqtién$ par nos besoins absolus, en soiit une 
extenrioin ont poftr* but de flatter hoS 
goûté i ètt nbuè procurant unemtinîtë desfén- 
sations agréables ; elles composent cfe qû’bn 
peutappeler luxe sensuel rinais Taùtrëbrân'- 
ichë entrelacée, et souvent confondue avëe là
premièreyn*a pour but que 4’oëtëntation. €ë 
genre de inke  ̂ihcomparabïeàiént plus' étendu 
-que lé premier * atteint dHhi côté jusqu'aux 
•besoms absolus dii panvréJ;/^hs tôntéfe les 
■d asses il accompagne çt domine lé lükëkéb- 
<suél ; cheiTopulédt; fl lë «cbtëivrô queiquèfôfe 
■ tout entier » f lJr -*-M*
 ̂ 1 Quelle est la cause qui donne ûn prix exor
b i t a n t âdht  ropéflè. Jt 
iaîmèA bô pàfèr ? iEst-cc parce qd’iîs flattent 
ngréablèticnt ïiétre Vue pat le reflet brillant 
de lcordumière ? non ; cettodaildc joàfes&hce 
ifà  auciim rapport avée iow  ValcUi p c’est

F

parce quils ont la propriété d’attester la ri
chesse de celui, qui Im porte., Tels sont tous 
les objets de luxe.; ce quils procurent de 
jouissances en flattant les seps, . n’est rien 
en comparaison ,de celles qu’ils sont des
tinés a procurer peu* Tos tentation. Tons ces 
©rnemens qui décorent lesappartpinens du 
rich e, ces d o ru re sce s  sculptures que la rt 
semble n’avoir distribués avec goût, que pour 
réjouir notre vue ♦ ,ne .sont autre chose que 
des caractères magiques qui présentent par
tout ces inscriptions : Admirez, compne je  
suisriche. Dans tontes.les,classes^ le,luxe d ’os
tentation a su grayei: pes caractères su r tout 
ce qui sert aux aisances et aux cpminodités 
de la vie. C ’est ce luxe .qui a bordé d’une 
étrojte dentelle rla p<?tffua:e de ,4a simple pay
sanne, et qui a donné û tous ses h&bilkjjnens 
la pQüïeur etles apprêts étrangers^ la com- 
m5odité*Ænhn, si l’on excepte ces êtres faibles 
on dépravés qui mendient, ce qui‘ Constitue 
In ^propriété ;des hommes les: \ plus, poivres 
pareni ççux qui travaillent,, présente bonjours 
,quelques traces de cette, inscription : J$t moi 
4 aussij je suis assez riche pour posséder quel- 
. que - chose qui ne m’est pas nécessairet 

L e  luxe d ostentation domine tellement le

i  8 2 )
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luxe sensuel chez l'homme opulent,.qn’i| brille 
souvent aux dépens du premier ; les objets

, » , f i >, 4 • i K - * 1 S • 1 f ' 4 • ■■ i if ' *
même qui semblent, par. leur nature, n’avoir

, *. , . J. __ { ï l  » I * tri V.» 4
pour but que deilajtqr 1̂ $ .sens ». son ̂ presque 
toujours dominés le lp̂ xe d’ostçiit^tP11- 
Coiisidéré^ un repas- somptueux donné par 
^opulence, retran ch era i Lpar la pensée tout 
ce qui ne sert quà montrer la richesse de. r-,-i ■ *i vjifj Fi'-r i-; y >• jJM f «in*- »•*.
celui qui l,e donne 0  et pç laissez absolument 
sur, la table que ce qui se|*t à flatter 'la sen- 
sua.ïflé de ce seul individu.; que resteraitdl ?
i .  i J  i i / j *  : n  , t\ ) }  4 1 1 ï JlI J 4  t * y r  ~f- • ■' i  ’U  -S * ? f - l  ï  * r i  i  ‘ *

, .gnfjn,..qu'on

safes?» m fcF n d n  m
le désir dé paraître riche : ainsi, lie! grand

, I,  -.
M S M üï^ h: . 

$8* m\i f

^PiP3 ane;pi^o|npti°n de ^dn. jri tel- 
ligeifcejrde, son activité, de sou économie, etc. 
Si c’est; lui-mâmeiquU’a acquise , éf s.i| la tient
• J i M . ' i î '  < !•-'»■ ' f ' r i t j i  ' . i  ■ .T>i ■»•- .  , *  i / ùi ,X> ,-J -J  j  ■» ; .,:T,  j,

F  *

d e s è s  ànc'ettes , elle suppose d’abord les 
mêmes qualités dans Ceux qui la lui ont trans
mise , et dont réélût rejaillit sur les succes
s o r s  qùi la reçoive’nt. D̂’ailleurs, la richesse, 
dans ces derniers , ‘su^'ÿoëe ’ une édücation 
plus soighée/plus déloigïietûebt à cotninettre 
dC ces avions blâmables qqe provoque le be
soin, plus d’aptitùde ii remplir ces fonctions 
qtri 1&ïgëh't de ià coiibâïiCe et du desin téres- 
setüent ; dûfià, qûéïfe qu en soit la cause, U est 
certain que tous Téô ‘Kolnmcs s’accordent à 
pVOdiguèr à la tficfoèsse‘des égards et une 
considération proportionnés à son étendue» 
0r^ c'èst 'hélte'épkfeîddi^'fiôh' qüé fhomme 
chôrch'epnndipàleînêïil dabs f  acquisition des 
irlèîi’essëk ' ; ;

kJii Éféëbeiânt niiiHbcfhîii^è h’a bks besom

îl feh t̂tlPe ëtiCore ;'Sl̂ eh1 eit de riiêtrie de tous 
léi tfdrhihès. ï i ’éhlulitiôïi où le désir réci-
prbcjùê cle se Surpasser, est donc le grand 
Ùïohî 1 b dt? ̂ étte‘tuâsSé dé frâVâil, que l’homme 
W  ùo’ûlétè Wajdtttëè̂ éc é^cW îstënce physique.
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L'homme sauvage ji ’a pjixs. ce, grapd 
de travailler ; aps$j travaiUe-t-ilf qû? P°û¥ 
satisfaire à ses besoins absolus* ft 4jp& ase,.^ 
reste de son temp81.acçroupi daps lp torpepf 
de l’inaction.

(44) Cette émulation générale se divine ep 
c|eux branches bien distinctes, Vémulation du 
travail e( U émulation de la dçpetis.e* Lg. pre
mière est le stimulait de tous les hpjprçpçs qnjb 
n’ayant encore acquis que peu qupoiqt dç tra
vail superflu j cherchent $ se su^p^ser réci
proquement par leqj* ^cfivité » leur intcHir 
gençe , leur économie çt toutes les vertus qui 
ont pour but dacçumplçf dp, tfavajlexigible 
ou des richesses, La seppwdç fï$t ppe spi.te dp 
la première. L ’honiuie a ef je cp^idéfC ïpi 
l’homme perpétuel toujours çopjipué pai;eeux 
qui lui succèdent j r^pmipç ainsi ^qpsidéré , 
ne travaille et n’éeoppuqsp jÉjqç 4& P ï’<?§PSr 

rance de jouir un jour •, c’est la considéfft- 
tipn attachée à la riejies^ cpp .Jlê tfjqpuJe prin
cipalement ; ^  dépense ,§ÿt dpjqç, lp tpfrpe oit 
aboutit le ptyÿuw'iùt pu tard

rive à upjér^p.pju il^ e  ixav^Jle plqs ,ti n ^  
,p}fï§ #

laSioij 4p_ 4 $KR*fei'9K! r̂ BW rte->SertP 
classe • 4’j {̂|iyisjjjjir Ç^e^o,, : PW <%m4 4 »P

( 86 )
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naturel de surpasser ceux qui' l’environnent, 
cherché- à ‘ montrer y pair sa dépense, le plus 
de richescès qu’il lui est possible, afin de s’af- 
tirér une plus grande portion de cette consi
dération que les hommes attachent toujours 
à la fortunée *
,,,* » >  v  Ti , , r r  - » , r

(45 ) L ’émulation du travail est susceptible 
dune infinité de degrés , et elle est toujours 
prôpdriictanée à cette force qui est dans 
rhbrnmë , et que j’appelle énergie. C’est l’é
nergie qui fait exceller lés hommes dans leurs 
facultés : elle est le principe du courage dans 
le militaire» du génie dans l’artiste et l’homme 
dé lettres, de la vertu dans le magistrat, et 
de l’activité dans l’homme industrieux. Les 
nations qui ont le plus brillé par Féclat-des 
armes , sont celles'aussi qui ont jeté le plus 
d’éclat dans les sciencé$ *, les arts ou le com
mercé /quand leur énergie a pris cette direc-

*■*. : i  ̂t i A* \

Je il examinerai pââieis’iî est plus avanta
geux à une hation dè diriger son énergie vers 
là profession dfesarihes, on biein vers ïe com 
merce " et la? cnltnte des: beaux - arts ; cette 
question est étrangère à Pôbjét que je traite. 
Je considère ici llioriimé sous le point dé vue 
dû travail quiberée sans cesse. Mon but est
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d'analyser Tes diff érentes périodes par du passe 
rhomme quand son énergie s’y applique.

(46) L ’activité de Thomme qui' travaillé 
n’est pas la seule causé qui accumule la ri
chesse ; car si le désir dé la jouissance actuelle 
était toujours en équilibre avec cette àcîiVité, 
l’état des choses res lërait toujours le même ; et 
si l’homme, depuis l’origine des choses,ëûttou1- 
jours autant dépensé de travail qvi’iten â’pro- 
duit,îes richesses ne se seraient jamais accu
mulées. C’est l’économie qui, en accumulant le 
travail superflu exigible, a créé successive
ment et perfectionné les diflërentes sources de 
rente ; c’est ce principe; par conséquent, qui 
est la cause du perfectionnement de l’espèce 
humaine. C ar, si de tout ce qui appartient à 
l’homme, et si de son existence perfectionnée^ 
on retranche par-ta pensée les ditiérens tra
vaux superflus que l’économie- y a accumulés 
dans toüs les âges, l’homme ne sera plus qu’un 
sauvage au milieu des productions brutes de
la nature^ ; :r

( 4 7 )  Supposons maintenant une' n af n 
énergique , transportée sur un sol 
où les sources do rente sont toutes; à crëei\ 
Cetiqrdire de chose force1 les individùs^avt 
travail e t ■ à l’économi&vptoir se créer des

sources de rente. Comme le défrichement des 
terres dans un sol vierge,, et parmi un peuple 
nouveau , est la source de rente .la. plus né
cessaire , la plus productive et la plus facile 
à créer, c’est à la culture de la terre que s’ap
plique le premia? travail superflu exigible , 
et les uquvelles terres qui se présentent tou
jours à cultiver ̂ facilitent la population qui 
n’éprouve aucun obstacle à s.e distendre. Les 
premiers arts, qui accompagnent J a culture , 
se développent ayeela même facilité. A insi, 
les sources de rente croissent et se ramifient 
rapidement; il taut doue-que l’argent qui sert 
k la circulation du travail, se raréfie succes
sivement pour se répandre dans: les nouveaux 
canaux qui croissent sans cesse : cette raré
faction produit un concours proportionné 
pour l’argent ; §à rente; doit d.onc être à un 
faux tçèsr h au t, ce qui détermine à s en ser
vir le moins possible# et à multiplier le papier 
de crédit. Les autres rentes se mettant au 
niveau de la rente de l’argent, toutes auront 
un produit; considérable relativement au ca- 
p3| l  qpi servira à les acquérir. Dauaee-pays, 
les.grands; gains d ^  sources, de rente déter- 
mineront; de plus- en plus à des v multiplier 5 
y  y  aura doue uu>(g r a ^  eweoiir3 pour ache-

(88)
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ter le travail, et sur-tput le travail'naturel * 
au contraire, le travail,de luxe sera a un 
très-bas p rix , relativement,à Tautre. Tels, 
seront les rapports des choses daps cette nan 
tion croissante. Si nous la comparons avec 
les nations plus avancées » elle formera un 
peuple pauvre, ou tout sera à pu prix ipfé  ̂
rieur. Le bon marché des sources dé reçte, 
les grands profits à y taire % détermineront 
une foule de capitalistes à aller placer leur!? 
fonds pour créer, on agraudir des sources de 
rente. Ainsi, la rareté de largept déterminera 
une pente rapide à ce métal pour y affluer ; 
le prix inférieur de toutes choses * relative
ment aux autres pays * facilitera l’écouleinent 
du produit du travail au dehors, et par consé
quent lecoulem.ent du numéraire au dedans < 
Les manufactures s y multiplieront* les arts, 
s y perfectionneront, et la natipn s’enrichira * 
On voit que çe développement est précisé
ment l’histoire de l’accrpissemeut de la ri
chesse, de fA mérique septentrionale * de la 
Hçllande, et de tp»s les peuples énerf ji s 
qm v pauvres, danseur origin^, put gni par 
d .̂yenir des nations riches et pnis$antes.

Oh conçoit que la richesse da te U?tip& 
yn goitre qu$ puf<# que t o i  les individua

j  w

( 9° )
se sont efforcés de se vaiiicrëmut uellement par 
leur activité et ieut* économie; et que par 
conséquent, féiimlation du travail est le prin
cipe de 1’accroissement de la richesse des 
peuples. •

La nation a commencé son accroissement 
par la culture* les arts de première nécessité 
et la population : elle l a continué par les ma
nufactures , le commerce et les beaux - arts. 
Le commerce lui procure, tous les ans , une 
balance proportionnée à sôn activité et à son
économie : cette balance , qui doit définitive
ment se payer par les Vutres nations en ar
gent, doit faire surabonder ce métal.

(4 8 ) Cependant le numéraire aura'beau 
affluer, il ne pourra pas augmenter le niveau 
de l’argent circulant ; c a r t a n t  que la nation 
sera active, laborieuse, économe et commer
çante , tant que l’émulation du travail la do
minera, lé prix des choses ne pourra pas 
augmenter en vertu de l’affluence des fonds, 
parce que tous les individus , comme ache
teurs, ne peuvent pas donner aux choses.un 
prix qui les empêcherait dé vendre aux mar
chés de l’Europe, ou du monde commerçant: 
dope le prix courant des marchandises dans 
ce marché général, est la liniite qui restreint



( 9* ) ;
les prix de to u te s  travaux qüi leur sont ap
pliqués , et par contre-coup le prix des den
rées qui nourH^énf fes fridustHëü^ et les 
travailleurs ; donc les* fonds que îe commerce 
accumule dans là nation", ire peuvent pas se 
répandre dans là circulation pour en'haüssef 
le niveau ; donc il faut qu-ils s’appliquent aux 
sourdes de: ren te, soit pour les accroître ou 
pour eu Créer de nouvelles : mais il est évi
dent alors que Faffhiénce des fonds et le graiid 
concours des capitalistes doivent faire baissei* 
la rente de l’argent. C ’est ainsi qu avant la ré
volution* les Hollandais faisaient lè transport 
de toutes les marchandises du monde à meil
leur marché que tous les autresi peuples 
navigateurs, et en même temps*là rente de 
(argent nétait qu’à; deux pour cent* dans 
ce -pays, - - \ hr*'

Si les capitalistes avaient laïtàêiüè facilité 
de prêter leurs fonds ailleurs, «comme dans 
leur pays, ou s’ils pouvaient lés appliquer à 
^amélioration des sottrdës dé renté qui sont 
hors de leur territoire, aussi aisément cr h

■ '-\rj f  t . ■ . w'
peuvent le .faire* àurf les j bien^ qüi les; envi
ronnent cette surabondance 0Ü: dé regorge
ment d’argent $e répandrait par-tout oii il
serait morna est pi&

C 92 )
ainsi ; l’extrême cpnfî^pdc q^exige le prêt dé 
l’argen t, ^end les placemens des fonds très- 
liasarrîe^x ; et très *- difficile^ quand jis sont 
très-élpignés. Il en ;qst: de; meipe de fpippliear 
tion des fonds aux autres source^ de rente. 
Quapd quelqu’un emploie ses .capitaux à ao- 
quérir-ou améliorer un bien qui est dans lé 
)ieu de sa résidence, il a toute la facilité posr 
sible^pq tirev lc produit ; celte facilité dimi
nue à  proportion de l eloigneqient. de,ce bien •; 
et quand il est situé chez une nation diffé
rente , les difficultés d’en retirer tout îe pro;- 
ffuit, sppt quelquefois insurmontables. Un 
Anglais / par exemple , cfemMHé à* Londres * 
ne sera guère teuté bVftheter des propriétés 
fonci^rqs en Suède oueu Russie ; la difficulté 
de retirer le produit de $a rente , rendrait 
nul favantage qu'il y aurait d’un autre côté à 
plaqef ses,fends-sur des; bfeés ces- deux 
pays > plptpt qqa Londres. II faut doue qüe 
Jes eapifeux sniràbondanss appliquentde pré
férence a^x guêpes éfe nenfe des pays où iis 
$ Ù u L  , X i ^ ï h T J ï  'n :  i  ï : h  W + ':'

Mais à mesure que1 largent ë accumule et 
que lar¥>ne4rreime4es;C5apitalistes augmenta, 
lia fe jspffpfeyer, leurs ifotuki à

fferiQuvellai à$ 'Smfat m étm -



t  m  ) . :
dattt fe ' brancîié  ̂ âu cbm^éîtîè alors 
qué îa Aàtibn ké iivife aù dblrtiYîiëï'dè Æèâ jiaÿs 
ldntàSris éfTàÜxf5 è^éciifetibns hâsàrtteiiSés, 

J&fWaiiï;̂ ilrkbdrfââ^S fotii battre et àp- 
pëlifeiiV dè fbiikëètës âei ujatelots et des ôu- 
VMWftpvie là' totîoù d^ïèiit

::ë t : ; !ë ië ü ii àit

t o & m  feôtottiéjrfcçi yïèû ÏT & êm ^ eM à ïïo ii

fïféjfeé  ̂ sont Isi^loÿ^s - à eféëi* dè irdüVellés 
fe&fttëfceé ' d’ièdtofÿie'i ■ * de 3ûdtiVfe&if£' càiiiabi 
deéfeèitoidii,:â;dr^ëret à ibül^lîer^desco- 
k ^ fs^ è t à: 4 t & é e  ijëbm*Mto
•'■'•■'* 30'V,4'. i • - r'-.t *.«. -Vv:«<:*-v.  ̂j  - ■ -’■• o. -n’ i- ■* -tôtit' tè'Wldbé, * f'ou î r..h > ii»** ******* ■'*-'* >+■■■*

&k\<$m éfKFfü&sMïft é^ai^S leèt

i
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avide et laborieux, est toujours dominé par 
l'émulation, du travail ; JA^J’bqiume riche et; 
opulent met sa gloire, non.. pas à ayqir de 
nombreux domestiques, e t  à qUley un grand 
laste , «nâ s à occuper nix grand^xpiubr^ d’çu: 
vriers^et à perfectionner quelque ^ranphe 
d’industrie.. C'est, ce inêjne:.esprit quijXègne 
dans la Hollande < - et qui o», a lait tpnt^da

rr?e: !>,: ■ * r"** i h 1 / * i / y i > .
(49) O ra in te n a a t  l’agulence d'un peuple 

peut-elle aljçr toujqurs,çft,çroiss4nt ; ou lùen 
PÇfcîSJBe J«5# e j£ & a » i

merce fait alBuer les fonds ; la çp ç̂urpçpEsç

m  rte
Sÿfp il»

jWWŴ i»]M|ÇTte<Hr WrtWflV,eU«

e»;iQtWjpliUsrprpd^^^^?.9teBieft,;ptuiçi.®
productives,

LiiiJ, LvJ 4_._-, VV t
absulu.plus.g^ n^ /.i^ Jà.valeuf^ ceproj
duit, rfçl t̂iyéipBii j. àpeü^ u^ pU al _gu.e ÇQ$9
laise^pe.jJujyça^Ç!, .yia.,t^u]0?W'̂  (d^ oisr
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sad h En outre, plus les sources'de rente sont 
améliorées, moins elles sont susceptibles de

* s ' \ 4 ; 1 . - v, _ «
recevoir de nouvelles améliorations y et les 
dernière^ sont toujours plus ̂ dispendieuses * 
relativement à l'accroissement dp produit 
qu’elles donnent. Donc le désir ou le besoin

- r  : .  t  ,  ,  , J ■ , 4  - , ,  ■ • .  i . .  .  >•} 1 •

d'appliquer ses fonds à l'amélioration des 
sources de rente , va en décroissant ; dope 
l'accumulation de l’argent doit faire baisser sa

1 /> J I .a* • » -r .t » - ■ - 1 * 8 * t ■■
rente de plus en pins ; donc l'avantage ; que 
chaque individu peut retirer de ses gains 1( vp 
toujours en décroissant .;v donc* l’émulation 
du travail yâ toujours *en diminuant dans 
la même proportion. En, même temps l'ému
lation ppur la dépense augmente^ .le; nombre 
de éëux qui cessent de travailler qt .qui veu
lent faire parade de ieu£S x*i(pbj!fssQS par l’os- 
tehiation, croit tous les jour^,.Jjq. nqmbre dp 
ces consommateurs Fait ' hausser, le^prix desr _ « ‘.Kiü ! ’>1) :>iïî3bUtt * 1 1  ■«
choses, parce que les vendeurs profitent de 
leur concurrence et de leur ̂ abondance d’ar-

ioriune p artie  commerce dipiippe, plus Jp 
nûihbfë de ceux qui veulent jouir et consonj- 
ïîier ë’accroît. I l vient donc un point où, ce

* r .i /;* r/.Ml ^  '

( 9« )
nombre fait dominer fé imitation de là dépense 
sur celle du travail ; alors le goût pour le faste 
et le luxC’Siicteède à l'économie, à l’activité* . ., • i* >
et à ’Farnhitidn daccroître sa fortune. On 
regarde cétni ’qiil travaillent pour s'enrichir 
comme dans tine clàssè inférieureet fému-

. r . • t ' ffy m 4 & I f /

tàtioti de là* dépensé lait une première élusse 
$ë ceuk qtd ‘trout pins besoin d'acquérir.
•J Alorsf dette classe , qîii n est plus forcée de 
bmiterleS prikdeschôsés par là nécessité du

l'étrangervcettô süfabobdaüce defonds* accù- 
Tffrdfete $irr îés sources tié'féütè , s’écoule dan̂ s 
^à eîréÛlkiioh^ et élèvéld niveau de l àrgent ? 
”ëè qdf iîe’tlétëfitdnê à s'écouler au dehprp* , 

EhtàêMé'^èïÛ'ps d’autres nations nais’sântçs 
Mèt qü^ Iéhr'haùVrëté rèhà' écononies et âc- 
^î^es J ÿrékéhtent àu mayclié àe l’Europe des

. ^>erïec&èhhêès et moins
^ëfeèresÆiffcydbferdes àtéliers et les tabridues

•ub x m  p; fcj-
■es,'
a 4

Sources

'HTa mtidn • qurrdechhef Tout es les autres
v.H.* • -4 i yyv v uu ru'î.-’î-vov ■
rces d»‘renté participent à ce décroisse- 

: pàr-tdut trpp d'ouvriers.;
*4e$ ‘̂ éitrëfiùStéà? 4d e toùfès les; branches son t 
rètnglîéa "dh^Èàalheüreux qui §e gênent .par 
^ d ir t i^ f ^ratfdë concurrence, et que chaque

brancha
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brandie rejette. Les extrémités de la branche 
immense des ouvriers naturels est remplie 
de malheureux que la misère moissonne, parce 
que la population se trouve alors trop grande, 
à. raison de la diminution du commerce et de 
la demande du travail: il y a des fortunes im
menses, un grandîuxe et beaucoup de misère.

( 5o y Si l’on compare les symptômes d’un 
peuple croissant à ceux d’un peuple qui dé
croît, on voit qu’ils sont diamétralement oppo
sés. i°. Chez la nation croissante, l’émulation 
pour le travail productif ou pour l’accroisse
ment des sources de rente, a sa plus grlnde 
force. z°. Ce travail est demandé, et la con
currence le met à un haut prix; tandis que 
le travail improductif pour le luxe n’éprouve 
quçpeu de demandes. 30. Les sources de rente 
prennent de grands accroissemens.' 4°., La 
population augmente. 5°- L argent esPrare ; 
sa rçnte a beaucoup de valeur t mais elle tend 
à décroître. 6°. Les sources de rente ont un

’ "T 'r *' ' 'iii ‘ ' à • m
grand produit tejatif, et un faible produit 
absolu £ mais elles tendent constammeJ yy,  ,,ï-fs », - ' tt -, , J .
augmenter ce dernier, et à diminuer le pre
mier. 70. Le commerce actif ou* d’exporta
tion tend à s’accroître,, et le courant de far-

• ' ■; J * . * '  .  '  • •• t ■ » • « ; ;  * . • .

gent est du dehors au dedans.

( 98 )
( 5 r )  Chez une nation décroissante - ad 

coritraîre, 1*. fémulation pour le travail pro
ductif est à son dernier point de décroisse
ment, èt l emulation pour la dépense a sa plus 
grande force. 20. Le travail productif, peu 
demandé, est à un très-bas prix ; au con
traire, le travail improductif pour luxe 
est recherché et à un très-haut prix. 30. Les 
sources de rente ne prennent plus d’accrois
sement et tendent à décroître. 40. La popula
tion diminue. 5°. L ’argent est abondant, et sa 
renie , qui a d’abord peu de valeur ,au com
mencement du décroissement de la nation , 
tend (constamment à .croître , parce que fé- 
mUlation pour la dépens  ̂ tend constamment 
à détourner, pour la dépense du luxe, l’argent 
nécessaire à la conservation des-sourceS de 
rente/6°. Les sources de rente, au commen
cement du décroissement, on t un grand pro- 
diu,t absolu et un très-petit produit relatif; 
m îs elles tendent constamment à augmenter 
Je dernier et à diminuer le premier. 70. Le 
commerce actif ou d’exportation décroît et 
s’anéantit, et le courant de Tardent est du 
dedans au dehors,

(52) Pendant tpu,t le temps du décroisse' 
ment de la nation qui décline, l’argent s*ë-
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roule constamment au dehors ; l'émulatidii 
pour la dépensa négligeant le travail pro
ductif nécessaire à la conservation des sources 
de rente , elles se détériorent constamment j
la nation s’appauvrit donc de jopr en jour* 
Cette émulation pour la, dépense se répan
dant dans toutes les classes, aucun individu 
n’est porté à accumuler du travaiisu peril u. ; 
de - là le goût du faste * fi tier tie et la folié 
vanité. Tel est l’état de l’Eçpague , du Por
tugal , etc- Tel sera un jour celui de l’Angle- 
terre t cette nation * 5àjspn p}u$ liant point de 
grandeur 3 touche ,à finstant qui la verr^ dé
croître. On verra ci-après quelle est 1st cause 
qui a pu et qui peut encore,, retarder cette 
époque» ï ; • , jj .lôd ; rr

Une nation décroissante en s’appauvris- 
saut constamment., tend :donc à, un terme dé 
détérioràtioià et: depp«iuy*mt&*.i qui fera dée 
croître etiîaiiédntittei r de la ! dé-
pente* et :fera renaître féumlaticm dm travail^ 
eest - àr dirè m eem #
d’une nation tend à mnéifer «na génér ’k *  
pauvre^ «erive *1 use ^jet ,1 qui 1 réeoui-

p a rc e l
es fehanr

gemens qu’éptwûVeraient les diverses bâtions*
G 2\ '

» TeHé» garait U stuMcoiistimte t
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si les guerres et les révolutions n intervertis
saient souvent cet ordre.

Tel est l’ordre des choses , que rien n’eSt 
stationnaire dans la nature ; tout croît et dé
croît. Ces fluctuations d’activité et d’inertie 
ne sont pas également sensibles chez tous les 
peuples; elles ne se remarquent principale
ment que chez ceux qui ont eu des accroisse- 
inens saillans. , -

(53) Cette période de changemens qu’é
prouvent les peuples considérés les uns par 
Rapport aux autres, s’observe dans une même 
nation , relativement aux différées individus 
considérés respectivement en t t ’eu x. Ceux qui 
naissent actifs , et que la pauvreté rend éco
nomes et laborieux, consomment moins qu’ils 
ne travaillent ;; leurs sources de rente ou leur 
fortune s accroitu proportions mais à mesure 

s’enrichîsôéntvie besoin de l'économie
et du travail dîmiaue*, 1* émulation de la dé
pense superflue >naît> et s’accroît y  on veut pa
raître arrivé dans une ciasse où Ibn n’a plus 
-besoin d’amasser. Ainsi, en considérant lexis-
ténue de l’homme perpétuelle et toujours con
tinuée par lu reproduction, ou plutôt en ne 
considérant que les familles, on voit quelles 
sont sujettes £ux; mêma« périodes que les na-



tions ; après qu elles ont passé par les diffé- 
rens degrés d’accroissement, Fémulation de 
la dépense et la cessation du travail ks éner
vent , et affaiblissent leur activité ; 4a conti
nuité des jouissances détruit leur énergie , 
mine insensiblement ce principe de vie qui 
fait la force du tempérament. C’est parmi les 
familles opulëntes que Ion voit décroître la 
population ; les individus , sf livrant sans obs
tacles à tous les.excès des passions , altèrent 
leur santé et leur fortune, et ne donnent nais- 
sance quà des êtres faibles et mal organisés. 
Ainsi les familles, dans leur décrépitude, ne 
présentent plus que pep d’individus ruinés ̂  
affaiblis, énervés, qui ; au lieu de tendre à 
renouveler leur espèce , cèdent la place à des 
familles naissantes et plus vigoureuses. Ces 
effets sont continuels ; comme onTqit * dans 
une antique forêt nom exploitée par la main 
des hommes , les vieux chênes mourir y et 
faire place aux jeunes pousses.

Plusieurs philosophes., en admettant cette 
période’ de croissement et de décroissem it 
dans les familles, ont prétendu <qu*elfe ne 
s’appliquait pas aux hâtions : ils ont considéré 
que toute nation étant composée de gens qui 
uont rien , et d’autres qui regorgent*de rir

chesses , il doit y avoir constamment émula*-;* 
fion de travail chez les uns, et émulation de 
dépense chez les autres ; qu’en général une 
nation , ‘"en tout temps  ̂ est un assemblage de 
familles qui sont toutes à différens degrés do 
leur accroissement ou de leur décroissement, 
de même qu’elle est, en toiit temps, un as
semblage d individus de tous les âges , qui, 
en se renonvélaht continuellement, présen
tent toujours la mémescène également variée, 

Ppur répondre à ceci, il faut distinguer les 
causes qui produisent, l'accroissement, puis 
Je décroissement des familles dans un état, de 
çelles qui font croîtra et décroître les nations 
en massé. Je considère d’abord le principe 
de 1 accroissement et du décroissement des 
familles. L ’émulation , prise généralement, 
est le mobile de toutes nos actions, qui ne 
sont pas d*ailleurs commandées pat là néces
sité où par le plaisir. G est également l’ému
lation qui porte Fhoanme à acquérir des ri
chesses/, et qui le port e en suite à en faire pa
rade par son ltixe t Cétte dernière émulation 
est la suite nécessapre de -l'épiulfettipn du tra- 
Vhiîy o’est nécessàirêmetit te terme ou aboutit 
celle-ci, L*homme n’est porté k accroître sa 
fortuite, <jue pour se procurer la jouissance

(  102 )
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de jeter un plus grand éclat dans la suit* 
pour surpasser, par sa dépense, un plus g fl 
nombre d'individus. Cest en vain que fémiPi 
îation du travail se prolonge ; elle a nécessai
rement un terme : quand ^industrieux a ac
quis de quoi surpasser les plus fiches par l’éclat 
de sa dépense, il n’a plus de motif d’accroître 
sa fortune ; au contraire , c’est alors que soir 
motif de la dépense est !e plus grand possi-. 
ble ; c’est donc là quil faut qu’il aboutisse, 
autrement son t̂ravail n aboutirait a rien. Mais 
tant que je ne considère que les individus les 
uns par rapport aux autres 5 rien ne fait voir 
encore qu’il en doit résüjter un accroissement 
et un décroissement de richesses pouf la na- 
tioji tqtalç; ca  ̂ si toutes Ifs familles doivent 
passer par cette période * il faut que tes fa
milles, pauvres croissent a^x dépens de celles 
que rçumlatio^ dé la dépense fait décroître; 
et il doit y uyçîr toujours un méla%e de fa- 
milles croissantes et$e familier décroissantes t 
<Je ip^pière que l<m ;spit çomjpepsé pepVftptye, 
et ep ^pépite tçnijoprs , 4an<3 l a r t r n ,  
uae même mMse dte richesses, 
mNÉÂ& viepg ^î^mtepaiit rax c?rofie$ q*û 

foptcroîlre et décroître les natiops le» ppes
i '.«■ f'1 J i l n . »  J . * J. . M.r >• f . 4.1 1 1 . * ’ , .y ,.

par rapport aux autres. ]Ü faut d’abord ad: *

lÉjfe .. ■.
maître , comme un premier fait, que tous les 

/nommes ne naissent pas avec la même éner
gie ; il faut regarder encore, comme un fait 
aussi incontestable , que le mélange des indi
vidus, ayant plus ou moins d’énergie,h’est pas 
le même chez toutes les nations; c’est-à-dire 
que toutes les nations ne sont pas également 
énergiques. Enfin il est également vrai que 
plus les nations ont d’énergie, plus les indi
vidus , ou les familles qui les composent, re
culent le terme où l’émulation de la dépense 
prend la place de l’émulation du travail; c’est- 
à-dire, plus elles travaillent long-temps, et 
plus elles amassent de richesses avant de 
jouir. Cela posé, supposons une natipn plus 
énergique que celles qui l’environnent ; il en 
résultera que ses sources de rente seront plus 
améliorées, ét par conséquent plus produc
tives ; son commerce s’étendra davantage ; 
vllehurJVavantage sur toutes les autres, pour 
vendre le produit de son industrie au marché 
.du monde commerçant; elle acquerra donc 
une balance de commerce en sa faveur ; sa 
richesse croîtra s ses capitaux s’accumuleront.

' Mais ils auront beau saccutnulèr ; son activité 
Ja portant à toujours vendre aux autres na
tions., il faudra bien quelle tienne le niveau

.1 (  134 )



de sa. circulation égal 3 celui des nations à 
qui elle veut vendre : il faut donc que l’argent 
s'accumule et regorge de plus en plus ; il faut 
donc que la nation arrive au terme où son 
décroissement est nécessaire, comme on la  
déjà fait voir. Ainsi ; de la supériorité d’é
nergie d une nation , et de ses relations avec 
les autres, il en résulte d’abord que sa richesse 
doit croître aux dépens de celle des* autres ; 
et de cet accroissement résulte le décroisse
ment, comme on l’a développé.

Quand plusieurs nations qui se joignent dit 
fèrent peu entr’elles par leur énergie , alors 
elles ne présentent chacune que la'scène cons
tamment variée des familles croissantes et dé
croissantes ; mais elles sont à peu près tou
jours dans le mênjp état respectif, considérées 
fune par rapport à fautrçï Tel est le tableau 
uniforme qùfe présente le vulgaire des peu
ples dans les fastes de l’histoire ; mais si füne 
ti’elles a plus d'énergie> alors elle prendra né
cessairement un accroissement proportionne 
à son surplus çfénergie, puis le décroisse* er * 
en résultera. Ainsi l'accroissement et Je dé
croissement des nations dépendent de leurs 
relations entr elles , et de la différence de leur 
énergie.

(  io5 ) *
Le même ordre de choses a lieu, en C O n -

fe
sidérant l’énergie des peuples dirigés vers la 
guerre. Quand différentes nations qui se tou- 
chent sont égales en force et en énergie, elles 
se maintiennent en équilibre ; mais si fune 
d’elles l’emporte sur les autres, elle finira par 
les absorber, formera une nation puissante, 
qui commencera à décroître également, quand 
elle n aura plus d’ennemis à vaincre. Mais le 
développement de ceoi est étranger à mon

sujet. ' : ' t

# c ï ° 6 >

\ . • i ■ ■ i ; ' i
. • .'•7 , . . *  * r I
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P 0 I  N T Z  V TT E Ç É H i  R A I ,

(64) O n a vu ci-dessus (go) l’espèce de simi

litude qu’il y a entre la circulatfou du saijg et 
celle du travail. Prolongeons çct ^pcTçu au
tant qu’il peut s'étendre, et ap$ly$ous tous les 
traits de ressemblance qu’il y a entr e ces deyx 
espèces dé circulation. Il est nécessaire aupa-* 
ravant d exposer le tableau de. la circulation 
du sang.

• . * *  V  y

ï°. Le sang disséminé dans tontes les pa^  
ties du poumon t.ët contenu^ana lef dernières 
ramifications d une infinité de vépuîes, s’é
coule vers le coeur nfens» dfcs vaisseaux q u i 4

\ ’ 9 1 • * * V ■ - • • ,
.^vpnt toujours en se réunissant-, et finit par 

aboutir à une seule grosse veine * qui est la 
veine pulmonaire >, d a ù i l  introduit dans le 
Ventricule gauche du coeur. * . ■ t  

2°. A  mesure que le sang arrive 1 lVtiop 
•def ce viscère le' comprimer et le force d’en* 
sortir* pour entrer dans l’aorte ou la grande 

4 artère ; alors. U., séan te du

* ( ïû8 )
cœur, et se répand dans toutes les parties du 
corps par une suite de ramifications diver
gentes , qui se terminent en un nombre infini 
d’artérioles.

3°. Tous ces petits vaisseaûx s’abouchent, 
à leurs extrémités , à autant de venules , qui 
reçoivent ce sang et le ramènent vers le cœur 
par un cours semblable , mais opposé ; c’est- 
à-dire par une ramification convergente, jus
qu’à ce qu il aboutisse à une seule veine , qu’on 
appelle la veine cave, d’où il s’introduit dans
le ventricule droit du cœur. •

*  -  » • *  ■ ,
40. A  mesure que le sang y arrive, la com

pression de ce visçère le force d’en sortir et 
d’entrer dans l’artère pulmonaire, d’où il s’é
coule encore en s’éloignant du cœur , et en se 
ramifiant successivement sur toutes les par
ties'du poumon. im i

*  J * .  ,

5°. Les extrémités ae ces ramifications cor
respondent à autant de ventiles, dans les-* 
quelles le sang s’abouche et revient par la 
veine pulmonaire dans le ventricule gauche 
dufSoçur, pour recommencer la circulation , 
commue on vient de l’expliquer. ■

On voit que le sang, d’abord divisé dans 
toutes, les parties du corps , aboutit au cœur 
par une ramification convergente, et qu’il en
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sort ensuite par une ramification divergente; 
que , parvenu aux extrémités de cette rami
fication , ;il revient encore au cœur par une 
seconde ramification convergente, et qu’il en 
sort par une secoiide ramification divergente : 
d’où I on peut considérer le système de la cii> 
culation du sang, composé de quatre ramifi
cations différentes; savoir , deux ramifications 
convergentes, et deux ramifications diver
gentes , qui alternativement ramènent le sang 
vers le cœur v et forment son ^ u rs quànd i l  
en sort.* U: . :.■/:*& vvvb./ - • - u r

Le système des artères par où le sang s’é
coule en s'éloignant du cœur, formé une ra
mification analogue et correspondante au sys
tème des1 veiües par où le ? sang revient au 
cœur : de sorte que le sÿ^ièmé des artères 
pulmonaires , : est semblable ?çfc correspond à 
celui des veines pulmonaires ; ét le système 
de toutes les ramifications déïaorte, est àiia» 
lègue et semblable au système de toutes lés 
ramifications de la veine cave. - .

Il sagît maintenant■ d!analÿser la cir
culation dû .travailh pour: la? comparer a vec 
celle-ci. Je considéré les magasins des cdm- 
merçans G<mune le centré de : (a circulation :
cest là que'vient se rendre tOubteprodifit dû. 

m
(

*
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travail; c’est̂ ù dire  ̂ cest là qu’aboutissent 
toutes les marchandises auxquelles les diffé
rentes branches d’industrie ont appliqué suc
cessivement la somme des travaux qui cons
titue leur valeur. À  mesure qu elles- arrivent 
dans ce réservé ir , elles et^sortfent en se par
tageant successivement de.Us lés boutiques des 
marchands , où èltes reçoivent leur dernier 
deffré dé raihifiéation divergente j par la vente 
en détail. Toiifr tes 'individus qui Achètent pour 

leur consomma don , forment nu tant de petits 
vaisseaux de cette dernière ramification : c est
aussi par eux quç *coimnence la peculation 
semblable de<] a*ge»l,maie dans tm sens con
traire^ l’argent Bémol è des t̂iatns de chaque 
consommat$ir 4 a bbutet dans tes boutiques des 
détaillans|/ et de là  ̂vient §e rendre y des dif
férentes boutitpieif^ dans les magasins d’où 
était sortie la  .marchandise. • uî-jv f

1 'HM.C«te ai^eui
d û  fcégociiaüt ; ceteirci kii tait pareaurir , le 
long des bra nches qui onfc fourni du travail,
üne sbite d#: râfcnifieatiems correspondantes , 
«t parfai^io®ût .semblables à celtes qui ont 
ametié ie travail, mais dans un sons contraire.
Qttand'tWgctit 4 Ætii son cours * il sè trouve
disséminé entre lès- mains de tous les pro prié

‘ ë
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flires de rente et de tous les travailleurs ; et 
par-tout où il s’arrête , c’est là que i l  consom
mation commence ; c’est* à-dire que l’argent 
reçu par tous les travailleurs et par les pn>- 
priétaîres de rente, et qu’ils ne font pas ccjpleîr 
plus loin pôur Faccroissement des squrcés de 
l’entes, est employé pour la consommation : 
ĉ est donc à eux qu’aboutissent les dernières 
ramifications divergentes dé 11 marchandise 
qui s’écoule des magasins. C’est aussi par eux 
que commence la Circulation convergente de 
l’argent j qui sort de leurs mains pour re
tourner aux magasins ; e’est-à-diré que c’est là 
que s abouchent les extrémités dé la ramifi
cation divergence de l’argent, avec les extré
mités de sa ramification convergente; comme 
c’est aux dernières ramifications dos artères 
et des veines * que le sang s’abouche des unes 
dans les autres.  ̂ V ; » J

(S6) La circulation générale du produit: du 
îtâVtfÉ, a donc deux systèmes dé rainifica- 
tidûs différentes la première, qui amène te 
produit du travail dans le magasin, cfest celle 
qûe f  &pjieÏÏeTfai vàtiiffîôaîion dùtravüü : la 
iseednde rqui conduit là - mârcbaùdise du ma
gasin du négocîàùt jusqu’à ses dernières ra
mifications où elle se consomme ; je Pappeî-

(  112 )

lurai ramification de marchandises. Ces deux 
ramifications ont chacune leur ramification 
monétaire correspondante parfaitement sem
blable, de manière que chaque vaisseau de 
travail PU de marchandise correspond à un 
V^peaq monétaire de même valeur, qui coule 
en sens contraire ; de même qu'à chaque vais
seau de Ĵa ramification de la veine cave , cor
respond un vaisseau analogue delà ramifica
tion de Taprte; et de même pour les deux 
ramifications de l’artère et de la veine pulmo
naire. „

* : * £  v C #  I l

Le magasin du négociant peut être comparé 
à un des Ventricules du cœur* et sa caisse à

V  h ' v  ,& ■}1 Y.. _ ♦ i  r . f  .awflMC V *  * «

Fautrè yentriçulè, ‘ _
-J*; V «V v ? f i  -, <i:t< î> ! | p  •- '•

(57) Non-seulement toute boutique de né
gociant peut être considérée comme le centre 
d’une qua<iruple, ramification, mais, encqre 
toute source de rente également. Je considère 
ung .manuf^atuyédé :quand l'étoffe ar
rive au magasin du manufacturier, el|g rép- 
ferme alors tout le travel la lâ an a nççu 
avant d’arriver à la, manufacture, et celpi que 
la manufacture lui a appliqué ; c’est d.onc une 
ramification convergente dç travail quiabou- 

_tit à ce magasin. Cedrap ,eu sort ensuite* en 
se ramifiant d’abord dans les boutiques, puis

■ entre
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entre les mains des consommateurs; fargent 
qui sort de leurs mains , revient à la manu
facture par une ramification analogue à celle 
qui en a fait sortir le drap : de là il en sort 
pou  ̂ remonter entre les mains de tous ceux 
qui ont fourni le travail, et par une ramifi
cation semblablev Ainsi lp magasin du manu* 
facturier est le centre de deux ramifications ; 
lune de travail, Fautrede marchandise ; et de 
deux ramifications analogues de numéraire.

En considérant pajréillejneni chaque tronc 
de veine avec le tronc de l’artère qui lui cor
respond , l’ensemble de ces deux troncs forme 
un centre d’une quadruple ramification *. ab
solument semblable à celle du cœur- En effet, 
le sang qui coule à chaqueiiustant par l’artère, 
s’en éloigne par une ramification divyergftOte * 
puis revient par tme ramification convergente
dans lé tronc de la veme^que jef considère 
comme formant m  centre avec Fartèrë adja
cente. Le sangy en continuant de s’écouler * 
s’éloigne encore dp oe; centre par m? rauïùfir 
cation divergente *i guis revientd^ns $e* 'e '■» 
tère par une ramification oonvergenNte* .

Le cœur peut être considéré comme la réu-

«rfcère » liées enscroblé. par la réunion depiur
n

sieurs muscles , qui forment ce qu’on appelle 
le cœur.

(58) En épuisant tous les rapports de cette 
comparaison* je considère que le corps ne se 
forme et ne prend son accroissement que par 
le prolongement et la ramification de tous les 
vaisseaux sanguins , et par la consommation 
continuelle du sang qui sert à 1 accroissement 
de toutes les autres parties du corps ; ainsi 
tout ôe qui nefait pas partie de la circulation ; 
en est le résultat ; ainsi cest la circulation du 
sang qui est le ‘ principe de l’accroissement 
physique de l’homme. - •

1 De même tout ce qui appartient à l’homme, 
et qui ne fait plus partie de la circulation du 
travail, est le résultat de cette circulation. Je 
ne borne pas ce résultat à ce qui constitue là 
richesse et la propriété de l’homme; mais il 
s’étend à tout ce qui te distingue de l’homme 
sauvage; tout ce qui fait l’objet de son édu
cation  ̂ sa formation morale et intellectuelle , 
enfin toute son existence travaillée, est Feti 
fet de la circulation du travail qui lui a été 
constamment appliqué depuis son enfance. Si 
de l’existence physique de l’homme, on re
tranché par la pensée tous les accroissemens 
successifs que la circulation du sang, a pro-

( Ir4 )
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duîts, il ne restera plus qu’un germe. De 
même si I on retranche par la pensée tout ce 
que la circulation du travail a ajouté à l’exisr 
teuce travaillée de l’homme, il ne restera plus 
que des sauvages épars dans les forêts. Ainsi 
la circulation du sang fait l’existence physique 
de l’homme, comme la circulation du travail 
fait son existence travaillée : et ces deux city 
dilations «opèrent d’une manière semblable.

(59) Quand le besoin attire la marchandise * 
elle circule plus vite ; et à proportion quelle
sort plus rapidement du magasin, le vide qui 
s y fait, .aspire en quelque sorte le produit du 
travail, qui coule alors avec plus de vitesse.; 
cette rapidité, se communiquant à toutes des 
sources du travail, augmente leur activité. 
Quand, au contraire, le besoin diminue , 1a 
pirculation de là marchandise se ralentit; elle' J ‘ ' 'v • ■ ;<• r  ■. . r ' "■ ■ • • • '■ ' *r$?
reste donc en - stagnation dans le magasin ; 
cette stagnation ralentit aussi le courant du 
produit du travail, et par contre-coup finit 
par affaiblir l’activité qui le produit dans ses
premières sources. : Ainsi c’est le besoin c t 
développe fénergie* et c’est fénergi^qui pro
duit l e t r a v a i k , , fcu . "

A  proportion que la cii;cû LtiÇ|ji du travail 
et dç la marchandise se ralentit o» s’açc^llre,

B a

C ” 6 )
la circulation monétaire suit absolument les 
mêmes variations ; ainsi sa circulation dépend 
également du besoin et de l’activité.

(60) On vient de voir que chaque consom
mateur formait autant de points où la rami
fication divergente de l’argent s’abouchait avec 
sa ramification convergente. S’il y avait un 
parfait équilibre entré lé besoin qui attire la 
marchandise, et l’activité qui la pousse dans 
la circulation ; ou bien si la dépense du tra
vail était toujours égale à sa production, alors 
ïes systèmes de ramifications seraient tou
jours les mêmes , et s’aboucheraient toujours 
dans lèâ mêmes points. Métis si un individu , 
par exemple, ati lieu dé Continuer à consom* 

' mer tout le travail quit produit, réserve une 
partie de Vargent qui parvient à lui, à créer 
du travail productif, il se créera une source 
de rente ; fargent qu’il y emploie forme de 
nouvelles ramifications de travail ; il n’est plus 
alors tm dernier vaisseau de la ramification, 
Î1 forme alors un tronc ; et si àn imagine qu’un 
grand nombre de consommateurs fassent de 
même, lé système dé la ramification du tra
vail s’étendra, en se ramifiant de la même
t -  * *m . . .  ‘ . f   ̂ \  ̂ ^  ^

maniéré Épie Saratnification monétaire cor- 
ïcâpoûdâàte.

;  t
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Par une conséquence nécessaire» il faut 

que le système de la circulation marchande 
se prolonge d’une manière analogue * pour « 
que ses dernières ramifications puissent coïn
cider avec ces nouvelles ramifications ; cc$t- 
à-dire qu à proportion que la ramification du 
travail s’étend, il faut que la ramification mar
chande s’étende également ; et par une coït- 
séquence nécessaire > iitfknt que leurs ramifi
cations monétaires coireipoodimtes s’éten
dent dé la même manière. »•. * i

PareiMenrent à proportion que les artère» 
projettent de nouvelles branches, ilsç&w ne  
aussi de nouvelles brioche* devemes eorre^ 
pondantes ; ainsi ia  wwnificatioïi de l’aorte 
croissant  ̂ la ramification de là veine cave 
croit de la mémo manière ; l’impulsion im
primée au sang m  se borne pas àü projeter 
ainsi de nouvelles branches dans le système 

des veines est des artères » ma» encore dans 
toutes les .glandes y h» «isdèjcos v ettoutes tes 
autres parties quit nourrit et ftU croître ,<j& ns 

la même proportion; ce qpii fiut lràceror ^ 
nient analogue de dmàjlei corps. De m$w& 

Faetivité àceroÜ dfahord les quatre systèm e  
de ramifieaÉiout <èr k  circuit ion» puis , pturr 

contre^perap ^toutes lesaources de reste

C ” 8 )
l’existence travaillée de Thonmie s'agrandit à 
proportion. \

. (61)' L ’argent est la seule chose qui ne
croisse pas à proportion : si le . système des 
canaux où il circule augmente, sa quantité 
dans chacun diminue dans le même rapport ; 
c’est le produit des mines- qui. alimente ce vé
hicule'de la circulation , et qui répare ce qui 
s’en perd par -le frottement. <  ̂ r < ; -
. TJÏ*a- différence qu’il jo a encore entre lai cir
culation de Fargeni cei celle du ̂ travail), : c’est 
queie travail ne s'ubitque ses deux circula- , 
tiens l’une convergente,» et l’huître idiver- 
gente>; puis une partie &è cohsomme jietlau- 
tresse fixe sur les sourcès de r e n t e s o n t  
ces sources quif de reproduisent sans; cesse,
' an: fieu;’que .lé même ! argeut sert! toujours ; 
aJn?è6’^vtâr;^t>tmei?évolutipnf^iK'enreconi- 
metkce une autre; d-itàmS. >ihmon si? hn-, 
:̂ ‘-6 u^voit'qiie:4favgent{iile8b û :̂ Fins trament 

■de la; cirulation* du travail. On dit que Far- 
j getit fine tout ; qu’il fait naître lïadustrie et le 
travail ;'L!a rgent «est pour iindustrie ce qu’est 

' le pmcéàu ■ pour, le* pfeintre,> le cgséatr peur le 
%* sculpteur/ la plumé poür Técrivain : «ce *sont 
dos ins trumens sam>lesqnels + sansdoute, ils 
He peuvent rien faire » et qu’ils1 se procurent
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d’abords Be meme toute accumulation de tra
vail , toute création de rente commence par 
largest ; il faut que celui qui n a rien > com
mence par gaguer de 1 argent pour faire quel
que chose, comme il faut commencer par se 
procurer une plume pour écrire. Mais far- 
gerit est encore moins nécessaire que cesins- 
trmnens dont, je vî ns* de: 
suppléer en partie par du papier crédit.

(62) «Le corps , dans sa jeunesse * prend des 
accroissemens rapides ; c!est - à - dire que le 
système de la circulation projette continuel
lement de nouvelles branches* et les ramifia 
cations de toutes Jes antres parties croissent 
également. Mais fl vient un terme ioù . elles* 
ne peuvent plus attendre davantage : le sang 
dont: lâu masse * croît toujours', surabonde ; 
toutes les parties du corps sont dans: une es-» 
pèce do gonflement; quf fait tou tes. les gréées 
et: la?beauté du corps : c est le .printemps do 
l’âge* 'C'est la saison de l'amour ;et -dps plai
sirs ; c-esfc alors que ia lprce de la circulation, 
se porte sur les organes que la nature a desti-> 
nésèf r.ecteyoircetteispjiabpudance pour lap r o  
pagation de Tespèee.;, dost ralors 1 hojçnme
aentcette inquiétude jcettq impulsion sécrète: 
q w ie  pQrte à sercprodujre.. -r- t &

•parler \ on peut y,

Après ce bel âge fia nourriture que le éâng 
apporte aux différentes parties du corps, les 
rend de plus en plus dures et inflexibles : 
de4 à le jeu de toutes ces parties devient em
barrassé dans ses mouvemens ; de-ià la cir
culation devient de plus en plus gênée, les 
dernières: artérioles* s’obstruent. (Jette diffi

Ç 12a ) ■

culté'de * circulation dan^ les delrnières rami
fications f trace sur ta peau les arides , que la 
vieiîîesse'multiplie et sillonne dé plus CH plus : 
bientôt lé; sang, ne1 pouvant plus s’élaborer 
dansses différentes glandes trop obstruées ,
conserve dés prinOipea Hétérogènes v qui oc
casionnent lés infirmités v lies maladies et la 
mort. ‘ Ainsi la "cause qui fait l ’aecrOissement 
dn oor^s v est hr même qui le lait décroître et 
périr», quand il est parvenu à un certain point
d’àecroissemeiitf ' ésM r* r/xt i f  r

ÂLa ^nêAe tfeose a lien pour le système gé+ 
itérai dù rtrnvaï!. Quand «tme nation coino 
mettoe^ 'timtes lesv'sourceé de trente »sont à 
créer y o’é&t-à-dtre que les ramifications sont 
à faîte , Wtkis si là éatfon .est active et éner- 
gicfüjè y éWes croissent tfapideménf f lesf iudi- 
vidûà' CéUSdfnntieWt accumutént dn
traVUit; produit rd a t#  déë rehtès *'étant 
alors le plus grandpossiM e', les * individus



( m  )
ont la plus grande ùétermiuatiou pp$s>bte à le» 
accroître ; aussi la ramification du travail s’é
tend. rapidementcomipe o» voit te corps 
croître dans la jeunesse. A  propprtioi) que le 
travail superflu s'accumule, pes sourpes de 
rente- s’en saturent, leur produit aplati!’ cjir 
naiuue,; l’argent qui afflpe devient de plus.ea 
plus surabondant ; sa surabondance détermine 
à étendre toutes les sources de, renfjç * jmais 
comme un* pays psf toujours içjrpçnscrif par 
d’ajitres■, qui fopt an effort opposé à celu i 
qu’il fiait pçur .se distendre, il arrive à u n  
terme où la surabondance des tonds déferr 
mine un c e r t a i n , d ’i ^W^ù 8, -À Alter 
le» pteeer plùs ayfUtagfiqspment dans de»puys

* «su: Jprauwt des icgty- 
nies ;  ;p’est al©r»quupft m -
produit d’autres- Mais., comme mVssyp.plus
hautoila tsmrateiwdsimie vôe 4 ’argeu^ ^uisaaut

déeiÉ de iawmsiitfeTidffiiipue » et Je 4M f  de 
d a n s e r  augmente ; alors }'ém^tipn. ;de Je 
dépense empêche que la ramification d4’ tra- 
yailne s’étende î.-non^eutement te système de 
la circulation.BSifîtoîtplu», mais tes sources 
dis rente «e détériorent ,1e:systùme-dp la-ra- 
mi ücaikm du travail diminue » inactivité de la

( 122 )
nation va toujours eas’aft'aiblissant 5 fa popu
lation décroît» lexistence travaillée se dété
riore , ta somme, des connaissances, arriérée 
relativement satix progrès toujours croissant 
dé l’esprit humain, ne présente que d’antiques 
préjugés et de vieilles erreurs ; de Ja vanité 
Sans élévation dans Fame, du faste sans ri
chesses , J Inertie et la misèrè j voilà les symp
tômes dé: la vieil less é dès peuples considérés 
respéctivèitiént entrteux  ̂ et déf ia Vieillesse 
des familles considérées diaüSuu même état. 
Les guertèà, les révolutions et la misère sont 
le terme de l eur existence y et en même temps 
le principe de ieor renaissance. ; ’
\.v (63) Les nations énergiques qui croissent 
par lâ guèrre i subissent la même période de 
décroissënienis : la guértè ée sature de richesses 
ailles pHlairtv findttstriè* en* les créât#; Mais 
dajBüS ëê  ̂4éux cas ^le ̂ pdiht de saturation est 
Je,commencement dü décroissement. B «e fait 
de même; par rémulatidrt dii faste et de ladé 
pense^Finèrtié èt la vanité prennent la* place 
découragé/ ; : * ‘-'r ;-;i V-• •
, (64) Jé résumé maintenant en pen demote 
ce qfte j’jri' dit sur lu eircüiatiou., - * i >.4/j *>;û 
*■-sif i  La cmciilatiOn est t̂oujours formée de 

deux éoufans opposés ; celui du travail , et



( ï23 )
èelüi dé Taï-igent, 'dtint la valeur est toujours, 
égale à celle de- la l̂uarchatidisè correspon- 
dan te p et qui s e r t m e s u r e r .  
u^o;jfLargénti;|)eüt ê̂tre représenté par le 

papier de crédit qui ' coule à la place de lar
gest* et la quantité de ce papier* qu’on peut 
employer croît à raison duc crédit, c’est-à- 
dire à raison de'là-feoune foi'et de la mora* 
lité. . r . :; k ‘ :î >.
rr'3*'J La massétotale de la rich esse du mondes 
cdinSierçânt ÿ*a donc une valeur égale à celle 
de la somme*totale du papief de crédit et de 
IWgféit qui emenje.* • . ' ■ -'w*,-i *>J i :■ *
■ ciretil&tkmdu travail et de l ’argent
est l’effet de l’éiiergie humaine , èt c’est le be
soin qui la développe. ; - * 4 i  j  f e i

r ' 5 ° ̂ L’argent n’dst qu un instrument qui sert 
à circulation.»; ---ri 'tixd&y ?A, v. t. /Y
i; Jf L ’argent;ppar sa naturel tend,à se 

mettre de niveau dans tout le monde com
merçant.

7°. Ce niveau général s’élève à raison du 
produit des mines et de l’étendue du 
général, et s’abaisse à raison de l’étendue de 
la ramification du travail.

8°. Ce niveau a une variété constante d’un
• ’ _ ^ . . .. .

pays à l'autre'r & raison des obstacles naturels

et artificiels que le transport de çe:ïuétîtf 
éprouve à ses difiérentas sorties.

9°. Ce niveau a des fluctuations occasion
nées par l'alternative de lémtflatiQ» du tra
vail , et de l'émulation delà dépense qui varie 
chez les diflérens peuples, ém ulation du tïar 
vail accumule largent sur les sources, de 
rente, et l’émulation de. la dépense abaisse 
cette accumulation. : " . .
: ’ io°. Cette fluctuation du niveau de Targent 
est le baromètre de rafccroisssment et du dé* 
croissëméat de la j^ebesse des peuples. : 

i i °. Le commerce, priaigénéralejbfâttt  ̂est
' "• • iZ  JJ . ' / i < : i  -Y •« J à d j k

(  * f 4  )

«on centre: le travail de toutes les branches 
qui l’ont produit, et le ramifie ensuite pour 
sa consommation ; U reçoit ensuite dans son 
centre
et le distribue; à toutes les hxsxuà&s& qui Kent

î  . 1 • -, - • ■ 4 | • .  '■
p r o d u i t .  r i l  U i Z & ' m y y  . l i t '  ..

1: . . j  ;

. r . -Z ** -
; i

•rrt- •. i.î i

\s~\.
, : ’.r

„  » •

* ■ .-fY -I ■ ■■ '■ _ ' i . V  •„> < . f  • * i  »
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C H A  P I T R  E V I I .

B B S  I f A l  B BT D E  L E U R S  R K L A Ï Ï O S S  

R É C I P R O Q U E S .

(65) JL B $ hommes n'ont pas pu se réutiir 
en société , sans former diflërens états qui 
eussent un centre de force vers lequel toutes 
les parties aboutissent* ■

Tous lés états réagissent les uns contre les 
autres , avec un effort qui les tient respecti
vement en équilibre : cest cette réaction con
tinuelle qui constitue un état et en forme un 
être politique. S'il lie réagissait p as, Taction 
de tous les états ambians l’absorberait, il se 
décomposerait en parités intégrantes des états 
absorbans* . ’v*

Ce n’est pas seulement en temps de guerre 
que les peuples réagissent les uns contre les 
mitres ; ils réagissent toujours comme des 
ressorts tend as contre l’obstacle qui les re
tient ;T o u t état agit constamment * aon-seu* 
foment pour conserver et entretenir &  força

» * t ' m

de réaction, mais encore pour laccroître au
tant qu’il est possible. La paix est l’équilibre 
de tous les ressorts tendus, et la guerre est 
le développement de ces mêmes ressorts qui 
se développent et se détendent les uns contre 
les autres.

Cet ordre de* .choses est une suite néces
saire de la nature de l'homme. Il est né avec 
la tendance à s’accroître et à se multiplier, 
et fl n’est arrêté que par Ti mpossibilitéid aller 
au-delà. Je remonte dans la pensée au temps 
où les sociétés se sont formées , et je;consi
dère d’abord^un état composé, d’individus 
actifs : en vertu de leur nature, ils tendront 
à croître et à s’étendre ; et s’ils ne rencon
trent aucun obstacle, ils continueront tou
jours de défricher et de multiplier , comme 
l’expérience le prouve. Maintenant, si je con
sidère que d’autres nations aient également 
germé autour de celle-ciet quelles! crois
sent de même , leurs circonférences finiront 
par se toucher : elles se porteront donc un 
obstacle -mutuel à leur agrandissement et à 
leur population. Le penchant ̂ inûé : qui les 
porte à se distendre., ;les portera donfrà dé
truire l’obstacle qui s’y : oppose ; ellesi seroirt 
donc portées à se repousser réeq ioquemenf;

(  1 2 6  )



(  IV  )
et comme l’obstacle réciproque ne peut s’ôter 
qu’en détruisant les individus qui le compo
sent, ou en les repoussant, elles seront donc 
portées par leur nature à se heurter , à-* se 
choquer, à se faire la guerre et à s’entre- 
détruire, •

Quand deux nations se sont fait, la, guerre, 
et qu’elles ont éprouvé leurs forces ,* si l’une 
s est trouvée plus faible , elle cède à l’autre 
une portion de terrain pour obtenir de ne 
plus être repoussée par la forcé, et celle-ci 
ne l’accepte que parce que ce parti; lui paraît 
plus avantageux que la continuation de la 
guerre* Alors «les deux nations se reposent, 
et elles sont ce qu’on appelle, en état de 
paix. Mais pendant ce repos, l’état des choses 
change; chacune des deux nations cherche, 
par tons les moyens, à augmenter sa popula
tion, et sa force , afin d’être en état d’opposer 
une plus grande résistance que la première 
fois.  ̂Quand une nation croit sa force au g? 

■ mentée, elle recommence, le choc, r' • . - ’ 1 DP • ....... ! " •
Voilà la base de, Routes les guerres : 

quelque manière(py lappUtiqqe;l|s combine, 
elles aboutissent prinçi|m^fJ&. paix 
n’çst jamais qu’un rçpos qui $e dure que jus
que ce quelque des puissance^ contractantes

se croie plus en état dé résister ou de repous
ser, qu’elle ne l’était quand elle a fait la paix.

Voilà pourquoi tous les peuples de la terre 
se sont fait la guerre dans tous les temps. On 
ne doit Cependant pas dire que l’homme a 
reçu directement de la nature le penchant 
de se battre. L ’homtne a reçu directement 
lé penchant de croître et de s’étendre; et 
c’est par une conséquence nécessaire de ce 
penchant, qu’il combat les obstacles qui s y 
opposent.

Au réste, quoi qu’il en soit , un état, par 
sa nature, travaille constamment à réagir 
contré lès états qui Fenviroiînent * et l’état 
de paix n’est qu’une préparation à la guerre.

(66 ) Dans l’origine des sociétés, tous les 
hommes jeunes et vigoureux s’assemblent pour 
combattre, puis retournent à leurs toyèrs pour 
cultiver leurs terres, BÏais dans les états civi
lisés , lorsque la sommé du travail superflu 
forme tin système de sources de rentes étendu 
et compliqué, Î efibrt politique pour réagir est 
devenu tiûe partie du produit de toutes ces 
Sources <îe routés. Tous les étàtà ont donc cher
ché à augiuenter îa misse totale de racctiiriula- 
tîôà dutràVail superflu ou léproduit de toutes 
lés rentés ; afih que, toutes choses égalés d’ail

leurs ,

c 128)



( ia9 )
leur#, la partie de ce produit, qui fait l'effort 
politique, pût être plus considérable.

On voit d’abord évidemment que firite** 
rêt de chaque état est de chercher tous les 
moyens d’augmenter la richesse de sa nation > 
et de diminuer celle des autres. Il s agit main
tenant de voir si les prohibitions et: les en* 
traves dont chaque état embarrasse lé com
merce , peuvent-atteindre ce but> ■

Je \Éi&dônc considérer tes difi’érens avan

tages qui résultent des échanges mutuels que 
les diflërens peuples se font enrf’èux ; ' et pour 
ne pas e ffo n d re  les quéstioàh , je suppose 

d’abord queies nations qui font ces échanges , 
sont, stationnaires , c est - à -d ire  que je fais 
abstraction-de leur accroissement, et je Sup
pose qu ’il y a équilïbre entfè îa dépënse et là 
production du t r a v a i l , ^  v  ̂' r: : : t 

( 67 )' lié ' travail * dans les diflëréhs pays 
de la terré i donne des productions analogues 
au’scl. Par l’échange du cbmmërce, les in
dividus d’un pays qîièIeonqûé‘ sér procurent les 
projdiiclions dé tëütés les contrées de la terr'\ 

V o ici ihaintëhànt ce qu’il finit observer. 
Uü pays tire d’un filtre  tnie marchandise qui 
lui -est étrangère, d’abord lorsqu’elle pro
duit plus dé jouissance que ladehrée du pays 

■  ̂ 1

( W  )
qui la remplacerait: ainsi , les peuples du 
Nord achètent des vins des contrées du Midi, 
parce que la boisson. du vin procure une 
jouissance plus grande que qelle de la bierre 
qui, dans ces pays, la remplace. En second 
lieu, un pays tire encore d’un autre les den
rées quj peuvent être produites chez lui, mais 
à pins de frais que les mêmes qu’il tire de 
Fétranger. Ainsi r un dont le sol four
nirait des vins précieux, tire d’un pâ fe voisin 
le b]é qu’il pourrait faire croître sur son sol, 
parce que le produit du même terrain en 
vignes est plus considérable, *

Il est évident que ces échanges sont à Fa- 
vantage des (feu?t contractans qui les font: 
$’ils n’étaient quai avantage d’un,seul, ils ne se 
feraient pa$. Voyons maintenant comment se 
partage l’avantage de ces deux çqn tra c  tans. Je 
ÇQU$idèr«r w  pay* qui v aY«P un travail donné, 
appliqué à une yigftO> en obtient par échange 
une quantité de blé double OU triple de celle 
qu’il se procurerait , eu appliquant ce même 
travail à cultiver du blé au lieu <fe vigne ; 
maintenant, quelle est la eauao qui a établi 
ainsi le rapport,, de la valeur, du vin à celui 
du blé ? Il faut considérer que., dan* le prin
cipe , la première fois que les deux différent
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propriétaires ont voulu faire leur échange, lo 
propriétaire du vin a cherché à avoir la plus 
grande quantité de blé pour une quantité 
de vin déterminée ; et réciproquement le pro
priétaire du blé a cherché à avoir la plus 
grande quantité de vin pour une quantité de 
blé déterminée : faisons ici abstraction de la 
concurrence , ou bien supposons-la égale de 
part et d’autre. Dans ce cas, la détermination 
de vendre ou d’échanger a été, dans chaque 
parti, en raison de f  avantage que lechange lui 
procurait. O r , il arrive la même chose que 
dans la détermination des prix, ci-dessus (13) ; 
chacun des deux coutractans profite du désir 
de l’autre, pour vendre le plus cher possible ; 
tant qu’un prix est plus avantageux à un parti 
qu’à l’autre, celui pour qui il est plus avan
tageux a un plus grand désir que-i autre, et 
cet autre en profite pour augmenter son prix : 
la lutte tend donc à rendre les déterminations 
égales a et elles le août quand il y a équilibre, 
c'est-à-dire quand l’av&ntage est partagé éga
lement entre les deux* partis. Donc le p c 
mitoyen, ou le prix d’équilibre, potage tou
jours l’avantage total de l’échange en deux 
parties égales entre \é$ deux contractans.
Quoique ce prix varie constamment par la

1 2
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Variété des concurrences, il se ramène tou
jours à ce terme fixe d’équilibre. Donc, quaud 
deux pays s’échangent mutuellement les pro
ductions dé leur sol, il en résulte en général 
un avantage ' égal de part et d’autre ; donc 
un pays qui interdit l’échange ou l’entrée 
d’une marchandise étrangère, se prive d’un 
avantage égal à celui dont il prive l’autre pays.

( 68 ) Dans la plupart des états eommer- 
çans de l’Europe, les gouvernemens , pour 
favoriser lê  branches industrieuses , empê
chent ^exportation des matières premières, 
afin de les tenir à un prix inférieur pour fa
voriser le travail dés industrieux : c’est ainsi 
qu’eii Angleterre l’exportation des laines non 
tràVailiéêS'ëst défendue sous les peines les
plus , afin de faciliter aux fabricans
les moyens alimenté#déur travqjj. Dans ce 
pays v*ééu x! qui ven d en tia  laine écrue, ou 
lés premiers -vendeurs de laine, forment une 
bràtidhrdêudù£trieuse;«moins favorisée quelle 
né lé 'serait si les acheteurs anglais avaient 
pour coneurrens les acheteurs des autres pays ; 
elle est $>ar conséquent moinsi avantageuse 
que téiïltM: les autres branches qui ne sont 
pas ainft restreintes : mais en vertu de l’é
quilibre des choses, uns branche ne peut pas
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# être constamment moins avantageuse que les 

autres. Supposons donc que la loi prohibi
tive s'établisse pour la première fois, un grand 
nombre de ceux qui appliquaient leur travail 
à cette branche ingrate, la quitteront pour 
s’attacher à d’autres plus favorables ; et cette 
désertion continuera, jusqu'à ce que 1 équi
libre soit rétabli entre l’avantage de cette 
branche et l’avantage des autres ; c’est-à-dire 
jusqu’à ce que la diminution de la concurrence 
des vendeurs ait compens é la diminution de 
concurrence des acheteurs; c’est-à-dire enfin, 
que le pays produirait moins de laine qu’il 
n’en aurait produit avec.un commerce libre , 
et que les fabricaçs la paieront tout autant que 
dans lopremier cas, et fabondançe de la laine 
ne sera pas plus grande dans ce cas-ci que 
dans le précédent; enfin * tout sera dans le 
même rapport. Ainsi l’état aura donc dimi
nué à pure, perte une branché de commerce.

(69) Ce que je dis peut s’appliquer à la 
défense que font la plupart; des états d’ex
porter le blé hoi s de leur territoire, i e  mo. .1 
de cette loi est la crainte de voir le blé trop 
renchérir, et la population diminuer. Sans 
douté , si la libre circulation dù blé n’est pas 
une loi constante, au premier instant où ello

1
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aura lieu , le blé deviendra trop cher : car, 
selon l’ordre des choses , avant la loi qui per
mettait la libre exportation du blé, il y avait 
équilibre dans cette branche, en conséquence 
de la loi de prohibition qui avait lieu aupa
ravant, Par la levée de cette prohibition, le 
concours des acheteurs pour cette branche 
devient alors plus grand que pour les autres 
branches ; le blé doit donc commencer par 
être trop cher : mais alors une plus grande 
quantité d’individus affluent vers la branche 
d’agriculture, pour y appliquer leur industrie 
ou leurs fonds, jusqu’à cê qu’il y ait équilibre 
entre cette branche et les autres. L ’affluence 
du travail multiplie la concurrence des ven
deurs , augmente la denrée; alors le prix du 
blé baisse et reprend son prix d’équilibre , 
c’est-à-dire qu’il reprend le prix qu’il avait 
lorsque l’exportation était détendue.

L ’effet contraire a lieu, lorsque Ton com
mence à interdire l’exportation qui était per
mise jauparavant. La branche des vendeurs de 
blé devient tout-à-coup moins favorable que 
les autres, par la diminution de là concur
rence des acheteurs , et par la surabondance 
de la denrée : le blé devient à trop bon mar
ché , et h  peuple y dit-on, est heureux. Mais
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ce défaut d’équilibre diminue bièritôt, par la 
retraite d’un grand nombre d’individus qui 
vont appliquer leur industrie et leurs capi
taux ailleurs, et le blé finit par être aussi èher 
qu’il était. La seul^diflërenee est que le pays 
en produit moins ; il n’en produit plüà qtle 
relativement à la diminution des acheteurs, 
et il a autant à craindre des/Uinéés de disette 
que dans le premier cas. Ainsi Ces loii pro
hibitives ne produisent aucun des effets pour 
lesquels on les établit ; ellès oàt pour b u t, 
dans ce cas, dé diminuer là production 4ë 
cette denrée , et voilà tout.

Les gouvernans s’imaginent toujours que 
la subsistance du peuplé dépend des rtie&üres 
qu’ils prennent : il faut Observer qüe la popu
lation se distend toujours autant qu elle péüt, 
et elle n’est arrêtée que par l'impossibilité de 
se distendre davantage 5 ce qui fait que sa 
limite est là misère ou la guerre. Si les loi* 
favorisent la production des Subsistances* la 
populat ion se distendra. Si elles là restreignent, 
elle diminuera ; mais f  ies cfiosés remise 2: 
équilibré, Oè sera toujours la misère ou là 
guère qui liittitërbfct là population.

Ce que je dis dé la ÈiàUcbè industrielle de 
l’agriculture > peut s’appliquer à toute autre
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branche. On voit que toutes les loix prohi
bitives qui entravent le courant des choses , 
n’obtiennentleffet quelles se proposent, que 
pendant le temps que dure le défaut d’équi
libre qu’elles ont rompu : mais qu après l’é
quilibre établi i chaque l<fl prohibitive pro

duit, toujours un désavantage* qui est partagé 
également pntre le pays qui fait la prohibition 
et celui qui in supporte.

(70) Je placerai ici une remarque essen
tielle , et qu’il ne faut jamais perdre de vue ; 
c’est qu’il ne faut pas confondre l’eflèt passa
ger qui résulte dune toi qu’on établit, avec 
leSet qui doit avoir lieu lorsque les choses 
ont repris leur équilibre. Toute loi qui atteint 
cet ordre de choses,dérange pour un instant 
lequijibre, et produit un premie*effet qui n’est 
pas du lotit celui de la loi : ce premier effet 11’a 
lieu que jusqu’à ce que l’équilibre soit rétabli, 
et alors; riait Telfet constant de la loi portée.

; (7 1) Les gouvernans s’inquiètent de voir 
que les individus se fournissent pour leur 
consommation de marchandises étrangères ; 
ils - s'imaginent que ces importations font lan
guir les manufactures nationales, font sortir 
l’argent et diminuent la masse des richesses. 
Mais il 'faut considérer que toutes les fois que
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l’on préfère les marchandises étrangères à 
celles du pays , c’est que les étrangers les ven
dent moins cher à qualités, égales, que les 
industrieux nationaux ; il en faut alors con
clure quil est plus avantageux pour la nation, 
que cette marchandise soit faite par des mains 
étrangères : et si les industrieux nationaux , 
malgré l’avantage qu’ils ont toujours sur les 
ouvriers étrangers, leur laissent le champ 
libre , c’est qu’ils ont trouvé plus avantageux 
d’appliquer leur genre d'industrie à une antre 
branche ; ç est quenfin ils gagnent davantage 
à faire autre chose.

(72) Toutes les fois que le commerce jouit 
d’une liberté entière, chaque individu ap
plique ses fonds ou son industrie aux bran
ches qui lui offrent plus d’avantages, et qui , 
en général, lui présentent plus de richesses 
à acquérir ; par conséquent tous-les individus 
agissent constamment de manière à donner à 
la richesse nationale le plus grand accroisse
ment possible r: puisque la richesse nationale 
est le résultat de toutes les richesses p > 
tiçulières. A insi, quand chaque individu #st 
libre de faire ce qu?il veut* toutes les branches 
ont Implication de. fonds et de travail qui 
leur convient y chaque canal prend la direc-
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lion qu’il doit avoir. Chaque peuplé tire de 
son sol le produit lé plus avantageux, et në fait 
venir du dehors que Ce quil est plus utile 
d’acheter de l’étranger*, que dans le pays qu’il 
habite. Sans doute ü se trompe quelquefois ; 
mais chaque erreur est punie par une perte 
qui le ramène toujours. Il n’en est pas de 
même des gouvernans 5 ils né sont pas aussi 
intéressés à bien voir ,s et ils sont presque 
toujours trompés par l’intérêt de Ceux qui 
sollicitent toutes ces loix prohibitives, dont 
le but est de favoriser quelques monopoleurs 
au détriment du bien général.

( 73) Voilà toujours à quoi aboutissent les 
prohibitions. En effet, dans tous les points 
èomnierçans du globe, une foulé dmdustrieux 
.actifs et jaloux d’acquérir deô richessés » exa
minent quelles sont leè productions d’indus
trie les plus susceptibles d’êtrè dëmàndéës ; 
ils cherchent* au défaut dé demanded réelles , 
à provoquer les demandes, en perfectionnant 
quelque branche, en abrégeant lé travail et 
en donnant plus de jouissances avec moins 
d’argent. Ceux qui réussissent à perfection
ner quelque branché d industrie, attirent à 
eaux des acheteurs aux dépens d’autres bran
ches dont OJ* abandonné lés productions. Les*
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industrieux qui voient leur branché moins 
achalandée , ou îa quittent pour s'attacher à 
la nouvelle branche perfectionnée, ou cher
chent à perfectionner à leur tour» Il en résulte 
donc une lutte continuelle entre tous lès indus
trieux et les propriétaires de rentes , pour 
simplifier le travail, le perfectionner et aug
menter la somme des jouissances. C’est cette 
lutte continuelle qui excite fénergié des indi
vidus , et la force toujours à perfectionner.

Si vous empêchez que vos voisins rivali
sent avec les industrieux nationaux * vous 
détruisez le principe qui développe leur éner
gie ; savoir, la nécessité et fétn&lafhtan Vos 
ouvrier^, ne suivant plus qu’une aveugle rou
tine , resteront toujours dans le même état ; 
Ou plutôt leur activité s'affaiblira, tandis que 
l’industrie de vos voisins sé perfectionnera : 
cette différence croîtra* par le temps ; alors 
la nation dèviendra pauvre, inactivé et ar
riérée  ̂Pour empêcher que l’industrie ne «af
faisse et ne perde son activité , il faut qu’elle 
soit constamment secouée et sfhnulée.

Il en est de f  industrie comme dé h  valeur 
guerrière : un peUple belliqueux, à force de 
faire Ja guerre à seé voisins , lés me* dans la 
nécescité de devenir belliqueux à leur tour %
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S’il se trouve parmi ces.peuples une nation 
isolée, que la guerre épargne pendant une 
longue suite d’années, elle cédera au premier 
choc quand elle sera attaquée par un peuple 
accoutumé à la guerre.

Cest la crainte de se voir rivaliser qui, 
dans tons les temps, a sollicité des gouvernans 
toutes cesloix prohibitives qui gênent le com
merce :̂ pn voit quelles ne contribuent en rien 
à augmenter la masse de la richesse nationale.

(74) Il en est de même du monopole,que 
les différentes mères-patries de l’Europe exer
cent sur leurs colonies. En forçant les colons 
à vendre le produit de leur industrie exclu
sivement à la mère-patrie, on prétend établir, 
pour les négocians nationaux, une branche 
de commerce plus avantageuse que lesauircs ; 
mais on se trompe.. En effet, imaginons que 
ce monopole s’établisse pour îa première fois ; 
voilà, d’abord une branche de commerce 
réellement: plus avantageuse que toutes les 
autres, à raison de la diminution de la con
currence. Mais f, d’après l’ordre des. choses 
qui fend toujours à ramener l’équilibre, une 
branche ne peutpas être constamment plus 
avantageuse qu’une autre ; tous les indus
trieux viendront y applkfuer leurs fonds, et
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ils continueront d y affluer jusqu a ce que leur 
concurrence ait remplacé celle des étrangers 
que la loi du monopole a écartés. Alors Féqui- 
libre sera rétabli ; et voici ce qui aura lieu. 
D abord, la branche de commerce avec la 
colonie ne sera pas plus avantageuse que les 
autres , et elle sera comme elle ïtait avant la 
loi d*u monopole. En second lieu, tous les 
nationaux qui seront venus y appliquer leurs 
fonds , les auront détournés d’autres bran
chés quelles alimentaient; leur retraite aura 
rendu ces branches à leur tour plus avan
tageuses ; d’autres industriéux seront venus, 
y affluer aussi et ainsi de suite de proche 
en proche : de sorte que les industrieux étran
gers , qu’on avait -écartés dé la concurrence 
pour le commerce colonial; se .trouveront 
avoir replacé leurs fonds et leur industrie 
sur d’autres branches aüssi avantageusement 
qu’ils l’étaient avant la loi du. moriopôlé. G’est 
ainsi t}^£$i l’on enlève tout à-c.oup une quan
tité d’eau dans uri endroit quelconque d’un 
étang * l’eau ambiante afflue d ’abord dans; la 
place vide , et'le vida quelle Fait à son tour 
eu s7écmilanf, est remplacé par l’eau qui Ja 
suit, et ainsi de Suite : et Peau , dé proche en 
proche continue d’affluer jusqu à ce que le ni-
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Veau soit réparti par-tout comme auparavant 

Toutes les loix prohibitives imposées aux 
colonies, ne contribuent dpüc eu rien à aug
menter la richesse nationale. Il en résulte, 
au contraire, un inconvénient qui expose la 
mère-patrie à de grandes secousses , comme, 
le remarque fort bien Smith,; car si une 
guerre vient à supprimer ce commerce'avec 
les colonies , comme il absorbe une trop 
grande partie: des fonds nationaux, relative
ment aux autres branches, il en résulte une 
grande stagnation dans la masse de la circu
lation , -et dedà tous les maux qui en sont Ja 
suite nécessaire. ?» -, .,?? i, t • îf.

A u reste, finconvénient qui résulterait de 
la suppression du commerce colonial» u est 
que passager 5 comme tous les désavantages 
de la circulation du travaüv Î ës fonds pren
draient bientôt un antre cours, et l’équilibre 
se rétablirait. I/indépendance des Etats-Unis 
de lfAmérique est Unev preuve; mani
feste de ce que j avance. Non-seulement cet 
événement n*a porté aucune atteinte à la ri
chesse nationale de l’Angleterre, il n’a même 
porté aucun obstacle à son accroissement ; il 
est arrivé; dedà que les capitaux que les An
glais employaient pour le commerce de cette
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colonie devenue indépendante, se sont écou
les dans les Indes orientales pour alimenter 
d’autres branches.

(75). Une colonie est un enfant; cest la 
surabondance des capitaux de la mère-patrie 
qui lui dpnne naissance » comme c’est à la 
surabondance des SUCS nourriciers de là mère 
que lenfant doit sa formation. La colonie et 
la mère-patrie ont le même besoin réciproque 
de se défendre ; même sang, mêmes mœurs , 
mêmes loix, mêmes intérêts, tout les lie ; 
les^oipns doivent donc concourir I comme 
les habitons de la mère- patrie, à former lef- 
fort politique commun ; et voilà le seul avan
tage que la mère-patrie puisse retirer de ses 
colonies. Elle doit donc employer toute sa 
for^e à protéger la liberté de leur commerce, 
au lieu de Fentraver. La force et la richesse 
d’une colonie fait partie de la force et de la 
richesse de ]a nation-mère il en résulte un 
tout qui forme une famille dont tous les 
membres $$ prêtent un mutuel secours. 5 

Mais les enfans ne sont pas destinés à tou- 
joqrf restçr sous la protection de leur mère ; 
k  mère vieillit et meurt, tandis que les en- 
fans datiennent forta et vigoureux. Il en est 
de xnêfae, des colonies par rapport à la mère-
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patrie; celle-ci, subissant le sort attaché à tous 
les êtres, perd sa force et vieillit ; tandis que 
les colonies , secouant alors un joug que 
Tordre des choses ne leur impose plus , for
ment à leur toûr une nation pleine de vi
gueur qui succède à sa mère. C est ainsi que 
le siècle futur verra l’Angleterre languir dans 
Finertiedela vieillesse, tandis que les Etats-. 
Unis de l’Amérique jetteroOt le même éclat 
dont elle brille maintenant..

(76) Qn vèitdonc, d’après tout ce qui vient 
detre dit; que toutes les loix qui gênénè le 
commerce de nation à nation i ne contribuent 
en rien niààugmenter 3 ni à affaiblir la puis
sance des états.'J ai supposé. pour lé faire voir̂  
que les pations'étaient stationnaires : rendons* 
leur la propriétéujdféUcs ont de-croître et de 
décroître , que le même effet doit
en résulter.iDabèfd^ si la nation est crois-• *■ » 1 ^
saute, la chose»est évidente.' II est clair que 
tendes les fois. quelle 1 tire une marchandise
de l’étranger* 
même;, c’èst

que de; la fabriquer elle- 
l y trouve son avantage 

pour son accrdissêment , vers ’equel elle tend. 
» 4 77} La chose paraît plus difficiïeàprouver 

lorsque la -nation est: décroissante. Suppo-* 
spns-Ia donc, parvenue à son maximum de

richesses,
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richesses, et commençant à déèliner : c est 
alors que les prohibitions paraissent néces
saires* En empêchant l’argent de sortir s on 
force les individus à consommer le produit 
des manufactures nationales. 11 semble que 
c’est le cas de retenir captive la richesse qui 
Veut s’enfuir.

D’abord un peuple décroît., quand il en est 
venu au point que Fémuîatîon de la dépense 
remporte sur l’émulation du travail. Dans ce 
cas , tout propriétaire de rente non-seule
ment la consomme toute entière9 mais tous 
les ans il entame une partie du capital néces
saire à la conservation de sa source de rente, 
parce que 1 emulation le porte à dépenser 
le plus qu’il peut, et l’empêche d’accumuler. 
Donc , après un certain temps, il est néces
saire que le revenu de toutes les sources de 
rentes-soit-moins gFand ̂  et que le système 
de toutes les ramifications du traivaii soit 
moins étendu. O r, ce décroissement aura éga
lement lieu, soit que Ton permette aux riches 
de faire écouler leur argent pour seprocuier 
le produit de l’industrie étrangère, soit quon 
les restreigne à consommer le produit de 
l’industrie nationale. En effet, dans ce second 
ca s, l’argent ne pouvant plus s’écouter au-
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dehors , son niveau augmentera à propor
tion du décroissement du système de la eir- 
culation ; tout sera donc plus cher : mais 
cette abondance d’argent, cette élévation de 
niveau ne serviront à rien pour la richesse du 
pays. Sa richesse n’est pas l’argent, mais l’é
tendue de la ramification du travail .> le prin
cipe qui la fait croître et l’émulation du tra
vail qui porte chaque individu à accroître sa 
source de rente: mais ici , le principe radical 
qui la fait décroître est l’émulation de la dé
pense. Cette cause agissant toujours, le dé
croissement de la ramification du travail 
doit toujours continuer , malgré l’élévation 
du niveau de l’argent.

D’àbord , à proportion que ce niveau haus
sera , l’argent acquerra de .la force pour s’é
couler : mais supposons qu’on oppose à son 
écoulement des digues plus fortes que l'in
térêt qui tend à le faire sortir, qu’arrivera- 
t-ildelà? 11 arrivera quefindustrienationale, 
isolée et n’ayant plus à lutter contre l’in
dustrie toujours croissante des autres nations , 
décroîtra par sa propre inertie, par le dé
faut de rivaux et par le décroissement des 
sources de rente ; elle dégénérera ainsi que 
toutes les autres facultés de l’homme.: et si ccj
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état d’isolement parfait dure un certain lapa 
de temps, la nation se trouvera arriérée re
lativement à  toutes celles qui l’environnent , 
et elle finira par ressembler à ces peuples du 
Pérou qui avaient une industrie très-bornée, 
un système de ramification de travail très-peu 
étendu, et chez qui lor était plus commun 
que le fer parmi nous.

(7$) Il faut observer que la multiplicité 
des objets de luxe n’est pas nécessaire à l’é
mulation de la dépense. Pourvu qu’on l’em
porte sur d’autres pour la dépense, il n’im
porte quel en est l’objet, la vanité est tou
jours satisfaite. C’est en vertu de cette teiT- 
dance des individus à briller par-la dépense, 
que les sources de rente décroissent mais 
comme la vanité peut toujours se satisfaire avec 
le produit du travail qui reste, ce décroisse
ment peut continuer jusqu’au point où des ob
jets de peu de valeur, selon le cours ordinaire 
des choses, acquièrent un prix exorbitant. 
Il suffit qu’un objet coûte cher, pour que 
l’émulation de la dépensé le préfère ; il dt 
vient, entre les mains de celui fyui le possède, 
un indice de sa richesse. L ’état à beau em- 
pêcher 1 introduction des marchandises étran
gères , le peu qui sera susceptible d’y entrer

K 2
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par fraude y sera cher à proportion , et sa 
cherté même appellera des acheteurs. Quel
ques précautions queprenne le gouvernement, 
il lui sera impossible d’empêcher l’écoulement 
de l’argent, et d’isoler la nation. Tôt ou tard 
il arrivera que le produit de l’industrie étran
gère s’y introduira, et que l’argent s’en écou
lera ou par la guerre , ou par une révolu
tion i ou par la force des choses. Ainsi les 
moyçns que l’on prendrait pour arrêter cet 
effet nécessaire 3 ne serviraient qu’à le rendre 
plus funeste , en le rendant plus subit.*

Il est donc nécessaire de laisser aller l’ordre 
des choses , et de permettra un libre cours 
à l’argent qui s’écoule.

(79) Quand on voit l’argent s’écouler hors 
d’un état, ou que la balance lui est défavo
rable , on juge qu’il s’appauvrit, et on croit 
empêcher cet effet en empêchant l’argent de 
sortir. Oui, sans doute, quand la direction du
courant de l’argent est du dedans au dehors, 
la nation s’appauvrit ; mais le moyen que l’on 
prend ne sert de rien pour l’en empêcher. 
En effet, en analysant exactement l’usage de 
fàrgent dans les différentes positions où les 
nations se trouvent , on voit : qu’il est
en général l’instrument nécessaire de la circu-
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tation ; 2°. que, dans une nation croissantet 
l’argent surabondant et accumulé sur les 
sources de renté, est un instrument pour 
l’accroissement dé la richesse r lorsque 1 in
dustrie remploie' à créer de nouvelles rami
fications de travail. Mais qüând l’argent accu
mulé , au lieu d’àKmenter de nouvelles rami
fications > s’est répandu dans le système de la 
circulation, et qu?ïl eh à haussé lé niveau , 
non-seulement ce surplus est inutile à l’in- 
düstrie, il lui esf même nuisible ^parce qu’il 
est cause que, tout étant trop âSéé v in d u s
trieux né peut plus rién vendre & 4l*ëtfénger, 
et que pour vendre aux nationaux £ïl a le désa
vantage sur i’ëtrangér, toutes lés fois que ce
lui-ci peut parvenir S entrer en concurrence.

Il faut donc nécessairementpour que l’in
dustrie puisse renaître , que tout cè itfrplfrs 
d’argent 's’écoule J et *commë lé éystèîn'e dé la 
ramification dùtravàfîl tfôcfôît constamment »

\ crrcuiîrtibh ̂ âii sysf è’medü travail qù 
reste. A  eétte épà^îé , '3a hàtion appauvrie 
estautertiie dé son déèroi^sémehi ét ’ au point 

oii ëllë recommence â ciroïtire  ̂alors sa pau
vreté fait renaître Fênergie, et les sources dn

C )
rentes, détériorées et altérées de fonds, re
demandent le travail superflu de l’industrieux, 
et font renaître l’émulation du. travail.

Donc il est nécessaire , d’après l’ordre des 
choses , que les nations croissent et décrois
sent alternativement ; donc toutes les; loix 
prohibitives des gouverneraeus ne pourront 
pas empêcher çet effet* ,

(8Q.)Jues gouvernanscherchent à augmen ter 
la richesse, de la nation , non - seulement en 

, favorisant le- commerce national et gênant 
le commerce étranger, par les moyens, qui 
leur paraissent b on s,(ipaia ils voudraient en- 
çprë qu,e 4ou$ lea rndividua, en faisant les plus 
grande gains, fissent en même temps la plus 
petite, consommation possible , afin de pou
voir prendre une plus grande partie du travail

i. Ilsagit dçxaminpr si lys loix qui-tendent 
à. restreindre %  nses des individu, cj 
en général si .toutes ,loix poiRptuaires 
peuyent réeïlement pbtenir le but quelles sç 
proposent. J!obsçry^F^ijd’pibRrdl qu’il est ini*
possible qu’aucupe Ipi somptuaire puisse ar
rêter l’émulatipn de la dépense : si tel, objet 
de cbuspmniatiop esfd^fendu, elle se portera 
sur dautres. Mais je suppose que les gouyer-



nans réussissent à arrêter l’effet de l’émula- 
tion de la dépense , et qu’ils puissent mettre 
des bornes au luxe, ! voici ce qui en résul
tera* On a vu ci-dessus que la limite de l'ému
lation du travail était l accroissernent de la!

C I5,I y

fortune , jusqu’au point où l’individu ne pût 
être eflàcé- par personne dans sa dépense. 
Si donc tes loix viennent à' bout dé la res
treindre , cette limite se rap p ro ch erai! 
faudra moins de fortune pour y atteindre ; 
l'émulation du travail accumulera moins de 
richesses ; donc ces loix tendront à diminuer 
la somme de là richesse ’ nationale ; ; done
elles n’obtiendront pas te but qu’elles se pro
posent; donc, en général, toutes les loix pro
hibitives qui tendent à gêner la circulation 
du commerce entre les ‘différëntes îiMions ÿ
ne peuvent pas obtenir le; but* qu’elles s¥prô- 
posënt ; idoncelles sont aü; tnokis inutiles J * 

Il ira 1 été question jusqu’ici que de* prohi-
bitions; rééfle&détenminéié  ̂par les lëîxv et 
non pari des restrictions qui résulténfrdès 
impôts que, les* éfcite: omettent ;$ur Centrée O’ 
la sortie1 des<diSërçntes; kuarcjiandisés. Sices 
impôts ont pour but de favoriser le Com
merce national et de gêner le commerce 
étranger, ils appartiennent à la question que

( *53 )
je viens de traiter, et leur but est manqué. 
Mais s’ils n’ont pour but que de percevoir 
sur le travail superflu.la partie destinée à 
former feflort politique> ils appartiennent à 
la question que je vais traiter dans le Chapitre 
suivant.

(81) Avant de terminer celui-ci, j’obser
verai combien sont inutiles et même impoli- 
tiques toutes les loix qui gênent dans l’inté
rieur la liberté du commerce et du travail; 
tout ce qui vient d’etre d it, en est une consé
quence nécessaire ,Qn voit combien sont ridi
cules, les loix qui prescrivent aux individus 
le genre de culture qu’ils doivent adopter, 
comme celle qui* dans les Gaules , défendit la 
culture de la vigne ; comme celle qui , ré
cemment , ordonna ; le dessèchement des 
étangsetc. etc* Les( individus en prenant 
leur intérêt- pour; guide , suivent une règle 

- pkiSjSÛre que les spéculations sou vent fausses 
des. gquyerUaçs;' Chacun. cherche à tirer de 
sat̂ rpçe pu àe sà source de rente quelconque, 
le plus -grand revenu possible ; et il en résulte 
tpujpurs la plus grande richesse posèible pour 
lactation. • §vO  *ih -i '■ '-;'i
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C H A P I T R E  V I I I .
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D E  L* I  M P Ô ï .

(82) L ’ e f f o r t  d’unétat ne peut être que 
le: résuLtat des efforts partiels dè1 chaque ci
toyen ; il faut donc que chacun tnette en 
commun une partie du produit de son énergie 
et de son activité, non - seulement pour le 
maintien de l’ordre et des loix , mais encore 
pour former cette force qui est nécessaire aux 
états pour réagir contre les* états rqui les en
vironnent , et que j’appelle efibrt politique* 

Il est évident d’afybrd que Ion fie peut pas 
retrancher de ̂ la niasse de tout le travail de 
la nation r aucune portion* de celui qui est 
nécessaire à la conservation dëé-iudividus, et 
qUë par cbuséquentrlén ne peut^tTè’ soustrait 
du1 salaire nécessaire pour contribuer à fr * 
mer feflbrrpolitique. Il est évidèrit ëü second 
lieu, qu’on ne peut pas nonplué rètraücher au
cune partie du travail nécessaire à là conser
vation des sources de rente, sans que la masse
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de la richesse nationale diminue. L ’effort po
litique ne doit donc être pris que sur le pro
duit des sources de rente : c est cette portion 
du travail superflu exigible fourni par les 
sources de rente, quon appelle impôt.

Les différentes manières de percevoir l’im
pôt , se ramènent à deux principales, qu’on 
appelle l’une directe * etfautre indirecte. L ’im
pôt direct est celui qui ; se puise à B origine 
des différentes sources de rente: tel est celui 
qu’on perçoit sur la rente des terres, de l’in
dustrie , etc. L ’Impôt indirect est celui qui se 
perçoit sur le consommateur, ou sur la mar
chandise au moment ou elle passe entre 
les mains des consommateurs. Ge$ deux es
pèces d’impôts doivent plutôt s’appeler im
pôt de lanente et impôt de la consommation.

(83)31- s’agit d’analyser lés eff ets de ces dieux 
espèces d’knpôts. Je considère d’abord un 
•propriétaire livrant ou. vendant^l’usage de sa 
terre et de ; ses dépendances A un fermier , 
moyennant une rente quelconque. IJ est clair 
qu avant l’impôt , le prix de cette rente se-fixe 
par la lutte du fermier. otrdtfc propriétaire, 
comme se fixe le rapport de toutes les rentes 
au principal qui la  produit; (4 1 ) , et comme 
se fixe aussi Je prix de toutUi,marchandise



entre revendeur et l'acheteur ( 13) * ici pro
priétaire est évidemment vendeur, et le fer
mier acheteur. Dans tous ces cas, chacun 
des contractais profite de la concurrence et 
du besoin de l'autre, pour lui faire payer la 
plus grande partie de la latitude , et ils ne fi
nissent leur marché que lorsque leurs déter
minations à conclure sont égales. ^
.. .Supposons qu’au moment où ils s.ont prêts 
de, conclure , l’état vienne à percevoir un 
impôt sur la rente que. le fermier paie.au pro
priétaire ; il est clair que le propriétaire ne 
cédera plus sa ferme au même prix , qu’a van t 
l'impôtr En effet, son gain ou sa rente étant 
plus faible qu’auparavant, la détermination 
qui \ l’a porté à la céder à son fermier n’est 
plus Ja np>ême quelle était ; ellé^J: évidem- 
m^t: plps faible, quf ;pejlev du fermier, à 
rajspn..4c.toutrimppt. £ê fermier, en pesant 
dç nouveau les deu^ déterminations, verra 
qu’elje^pg son\ pjgs^égales ; <i l , fcçra. donc

<de »WVÆau le
Profff$£w e ’ à conjure ». dei: M i  °®rir de

lia®.'partie de l’impôt : 
mais Jtmt que la .çjjttiqn qp’il prendra pour 
]ui, p e^ p d fa  p^.ja détexminatipD ds pro?

sienne, le marché, ne
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se conclura pas. Il faudra donc que l’impôt so 
répartisse entre les deux concurrens , de 
manière que les deux déterminations soient 
égales ; c’est-à-dire qu’il faut que l’impôt se 
répartisse entre le propriétaire et le fermier, 
ou en général entre le vendeur et l’acheteur, 
de la même manière que la latitude des 
prix.  ̂ ;

Si l’impôt eût été mis sur l’acheteur au 
lieu de l’être sur le vendeur, il est clair que 
les mêmes raisonnemens qu’on vient de faire 
auraient lieu, et qu’il n y aurait également 
équilibre entré les deux déterminations » que 
lorsque l’impôt serait répard de la même 
manière que la latitude'. Donc, lorsqu’il n’y 
a qu’un acheteur et qu’un vendeur, ou bien 
lorsqu’il n’y a qu’un propriétaire de source 
de rente et celui qui là fait valoir, l’impôt 
se répartit entre les deux contractais dé la 
même mààîèré, soit qu’il ait été mis d abord 
sur le propriétaire  ̂du ôur le fermier, * ;

(#4) Supposons maintenant qu’il y ait une 
suite d’acheteurs-yendeurs : par exemple, je 
considéré le propriétaire d’une mûrière, ven
dant tfàbord à un fermier lùsacé de cette< T 'T-J
source de rente ; celui-ci vend les feuilles que 
son travail a fait croître, à un industrieux

(  i 5 6  )
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qui élève des vers à soie ; ce dernier vend sa 
soie à un fabricant qui la vend à un mar
chand en gros ; de là , elle passe dans une 
boutique de détaillans t où les consommateurs 
l’achètent. Cela posé, supposons que l’impôt 
soit établi sur le propriétaire de la ratirière ; 
quelle que soit la suite des vendeurs, celui-ci 
ne traitera toujours qu’avec son acheteur im
médiat 3 comme dans le premier cas , lorsqu’il 
n’y a qu’un acheteur et un vendeur : de même 
le second vendeur ne traitera qu’avec son ache* 
leur, et ainsi des autres. Mais tous ces marchés 
sont liés et dépendent les uns des autres : lors- 

' que le premier vendeur pèse la détermination 
de son acheteur, il considère que la partie de 
l’impôt qu’il fera tomber sur lui sera partagée 
avec le second acheteur, et que ,celui-ci la 
partagera avec le troisième, jusqu’au dernier ; 
il évalue donc sa détermination à raison de la 
partie de l’impôt qui doit lui rester. Pour 
rendre éeci plus sensible et pour être plus 
simples , faisons abstraction, dans la suite des 
acheteurs - vendeurs, de leurs besoins et 
leurs concurrences; ou plutôt supposons-îes 
par-tout égaux, et représentons l’impôt ou. 
la taxe par la lettre T  : cela posé, s i, dans 
un premier marché, on n’avait pas égard aux

C i58 )
autres acheteurs , l’impôt > à raison de cet 
équilibre de besoin et de concurrence , se 
répartirait en deux parties égales ; le premier 
vendeur garderait \ T. Maintenant te pre
mier acheteur , devenant second vendeur et 
traitant avec son acheteur indépendamment 
des acheteurs suivans , partage en deux par
ties égales la moitié de l’impôt qui lui reste * 
de sorte qu’il n’en est plus chargé que du 
quart ; et son acheteur dé l’autre quart : or, 
maintenant celui-ci , faisant de même , n’en 
garde plus qu’un huitième\ et ainsi de âuite; 
de sorte que sites marchés se font isolément, 
sans avoir égard aux autres acheteurs - ven
deurs , ils se répartiront comme on le voit 
dans le Tableau suivant :

i  T,

JL T ̂ 4U m

i T  8 '

Impôt total T ...........

Fart du 1er acheteur, f  a t

du 2d acheteur. « . ,  * . ,  t  & t« x T * *<
du 3mo acheteur........................... f  i  tx b x #

’ ■ ? . . I * - • ‘ •
du 4*"° acheteur........................... ..

Part du 1er ?et 

du a4 vei 

du 3 me vei 

du 4 n* ve

Or , maintenant il est aisé de voir que les 
choses étant ainsi, les déterminations entro' 'U'-' % • r - * -* • ' •

i
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les vendeurs et les acheteurs ne peuvent pas 
être égales. Le premier vendeur, supportant 
| de l’impôt, et sentant qu’il n’en resterait 
que j  à l'acheteur, verra que la détermina
tion de ce dernier est plus grande que la 
sienne , il l’attendra donc ; et celui-ci , s’il 
veut conclure , sera forcé de prendre encore 
à sa charge une portion de l’impôt resté au 
premier vendeur : mais à mesure qu’il s’en 
chargera , il* le reversera sur Tacheteur sui
vant par la même raison , et celui-ci sur un 
autre, et ainsi de suite. 11 n y aura équilibre 
entre la détermination du premier vendeur et 
celle de son acheteur , que lorsqu’ils suppor
teront chacun une partie égale de l’impôt, ou 
au moins proportionnée à la capacité du tra
vail qu’ils appliquent à la marchandise , et 
que la partie restée à Tacheteur ne se par
tagera plus avec les acheteurs suivans: Pa
reillement l’équilibre aura lieu r entre la dé
termination de cet acheteur «vendeur et celle 
de son acheteur r lorsqu’ils supporteront cha
cun , d:une manière permanente , une pai i  
d’impôt proportionnée à la capacité de Tin- 
dustrie ou du travail appliqué à l’objet im
posé ; il en sera de même de tous les acheteurs- 
vendeurs , relativement à leurs acheteurs.

\
à

Donc l’équilibre aura lieu entré toutes les 
déterminations des acheteurs - vendeurs 5 et 
l’impôt cessera de ŝ’écouler de T un à l’autre, 
lorsqu’il sera réparti sur chaque vendeur 
proportionnellement à la capacité de son tra
vail , ce qui s'effectuera par une suite de 
marchés.

Supposons maintenant que l’impôt soit 
mis sur le dernier acheteur ou sur le con
sommateur ; il est clair que tout cè que l’on 
vient de dire pour faire voir comment l’im
pôt s’écoulait du premier vendeur jusqu’au 
consommateur,-s’applique parfaitement pour 
prouver qu’étant mis sur le consommateur , 
il doit s’écouler, en remontant de la même 
manière 7 jusqu’au premier vendeur ; car les 
déterminations du consommateur et de son 
vendeur immédiat se mettront en équilibre 
de la même manière précisément que celles 
du premier vendeur avec son acheteur , et 
ainsi des autres.

Si l’on suppose enfin que l'impôt est assis 
sur l’un des Vendeurs intermédiaires , sur 
celui qui tient le milieu par exemple, il est 
encore évident, par tout ce quon vient de 
dire , qu’il s’écoulera partie à droite, partie 
a gauche , jusqu à ce qu’il soit reparti sur tous

les

(  1 6 0 )
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Ses vendeurs t proportionnellement à la ca* 
paeité du travail quils appliquent à l’objet de 
l’impôt.

Donc, de quelque manière qp on asseye un 
impôt sur une branche quelconque, il se ré* 
partira toujours de même ; donc l’impôt dé 
la rente et celui de la consommation , n’ont
aucune différence dans léur effet.

... ’ *
* Pour côncevôir comment l’impôt se répar
tit sur tous les i acheteurs - vendeurs » imagi
nons uüe suite de tubes * se communiquant 
entr eux : si dans l’ûn d’eux on verse un li
quide quelconque, il s’écoulera successive
ment dans tous les tubes , et l’écoulement 
cessera lorsqu’il y sera de niveau. Alors le 
liquide sera réparti'dans tous lés tubes, pro
portionnellement à léiir diamètre , de même
que l’impôt est réparti sur tous les acheteurs- 
vendeurs , prôportibnneÜeipaeiit à la capacité 
de leur travail. ; : >

(85) Il s’agit d’exprimer par des formules 
cette répartition uniforme de l'impôt. Je con
sidère d’abord le premier vendeur livr t 
immédiatement le produit de sa rente au 
consommatenr. Soit T  la taxe, x  la partie 
payée par l’acheteur , T  —*x sera celle payée 
par le Vendeur : soit aussi comme ci-dessus

L

Ç r f z )

(tg ), B N ie  besoin et la concurrence de Fa* 
cheteur > bn le besoin et la concurrence du 
vendeur. Cela posé, la partie payée par l’a- 
cheteur sera çn raison de sa concurrence etA
de son besoin d’acheter ; celle qm restera à 
la charge du vendeur ,-sera rie même en raison 
de sa concurrence et de son besoin de vendre : 
on aura donc cette proportion x  : T  — 
x  : : B N : b n , d’où Ton a l’équation b n x  
c=iB N .Q T  —  x J , qui détermine l’équilibre 
entre les déterminations opposées et égales 
du vendeur et de l’acheteur.  ̂ relativement à
l’impôt. . . ! • £

î * . J 1 . . . i ! .
De cette dernière équation on tire

','i £ N ■'■
j  pour la partie de l’impôt payée parBIS^-b'n • * - • ?

t’a clietêur. Si. on la rétranche dé t’impôt total
n i '1 \ *■"' ‘ bit l-Vr-?U  ,
r v on aura pour la partie payee

par le vendeur : en ajoutant la première de 
ces deux valeurs a l’expression des prix (17) ?
on aura, pour là valeur du prix total de la 
marchandise payée par l’acheteur après l’im

pôt , V ABJ-f B N (E+r).

?âi rie 4a même expression des prix on re
tranche ta portion de l’impôt payée par le ven-



dear, on aura P  = s  -H
BN

BN'+b n \
L — b it  ' k

liN-hbn T)

T  pour exprimer la valeur du priix de Fob* 
jet qui reste entre les mains du vendeur' ; 
quand Fini,pot est payé. On Voit que ’le gain
du vendeur est diminué de : la quantité♦ ■« t

— — —  T  de ce* qu’il était avant l’impôt. jjN-bàn ■ . . .
B N

Lorsque cette dernière quantité = A.B Nr\-bn• 4 * ' 3 f xm
alors le gain du vendeur est,nul, et il ne re
tire plus de la vente de son: objet, que ,1e 
salaire naturel du travail qui . Ipi -a 4.été ap
pliqué ; cest la limite de L’impôt ? parce qu’il 
ne peut pas atteindre le salaire, naturel d’pne 
branche quelconque sans iadétruire ; ou bien 
il la diminue assez pour que ies industrieux 
restans puissent*, à raison de leur petit nom- • 
bre , augmenter leur prix, ,de manière qu’il 
leur reste au moins le salaire naturel. , < j

, ' ' . î/Vct"' ! - , i , . (p , !
( 86 ) Lorsqu'il y a un certai h nombre dë 

vendeurs, il est clair , dlàprès ce qu’on vient 
de voir } que la portion de l impôt de chacun 
d’eux doit étire en raisoii composée de là 
capacité dë son travail, de son besoin et de 
sa concurrence  ̂ Soit dontTÊn, brn \ b"h"

etc. ? le besoin et l£ Concurrence des diff érens 
Vendêiirs et B i f  lebesoin et la concurrence 
du consommateur; on aura, cette .suite de

*  *. * V » |■ -*  *

proportions.] , .

cbn-q* . u . +  C jB N : T
f  'cbhi !'> \c'bn T" V ' -̂ f >'

* •. - f   ■ * •_ ■._______

, 1  ; , ... .
‘I  • Î» *-} • V  -•-> * » ï i r î  . * I ;  4 i i . /  JY

t fb 'n '  : c 't '  n T

c  * 6 4  )

,-ivlJU: — .. ^.n^ç'b-ri i ̂ C B J f f  .
|  V  #  n*! Y  h" ti‘ T  L

âbrit l'es qükti*iêftïes; tête#* expriment les 
pbfrtîbkis dé süppôïrtées par

^àr«je sdppôrtée par
lfe > : ; • j q

' ’ • ' È l  ■ g É jfe  t  s
;/.iv ‘èbftih&i'tiivp- à" b" fi CB N ' :
Si on UjmiW üéttê derhièrë quantité à *1a!va- 
lèu^des pri^^xiprimés dans Informâtes, art. 
(26), on aura ̂ expression dès prix payés par 
les consommateurs après l’impôt : et si on

■ ÎÎ|V  .. ' l i f i »  :.s.„ y i - t - j  i  j  .» ^  '!/ . î ; : *  . -  ‘ 7 *  ■ -

retranche de la. v^leurf de ces mêmes prix 
^ p arties de limpôt payées pmr les. vendeurs?, 
qnVtura l’expression du ’prix des objets qui 
^sjent. eutre les mains de§ yendeurfii: après 
Limpôt payé , comine on le voit dans les se
condes formules du Tableau suivant.
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(87) On vient de voir cqmmeqj; $.& y é p r lif  

limpôt entre les diflérens industrieux et les 
consommateurs ; mais cette répartition n’est 
pas ce qui constitue la charge de Vÿnpôt pq. 
son effet réel : c’est cet effet q^’il s’agit U13***- 
tenant 4’anajyser.

J e  considère cTabqrc} i’ifppôt départi entre 
un seul vendpur et Je cpns^mmntpur. S ’il 
était payé tout entier p$y J’̂ cbeteur, spu be
soin se restreindrait , pjt p$r cpuséquent 1̂  
consommation diminuerai^ à rajison de tpuf 
l’impôt ; le g$iii 4u y e n ^ y  Jitpinuerfût dqpp 
à raison de cetfp diminution 4$ consorppi^r 
tion. Ain$J, quoique 4 ans ce pas il ne p arais p 
spider directement aqcupç t#xe, i\ sppportp 
réellepiept ppe charge 4? JUiflpôJ:. Si oq a p 
pose aq contraire que m t  *88*
entier par Je vendeur,ü  «fern »?** J u s t e 
ment son gain de toute cette sompie ; piai  ̂$Iqr£. 
Ja consommation restant Jn îU.êiq# , il pp per- 
d m * rien Eufo*, rimpptse par
tageant eptre te yeudeur et ta c h e ta » , Je gaip 
du vendeur diminue ; * 9 . à jcm w  de fôpai 0 
de l'uppô* qu’il,paie ; %>*. à raison jde Jadiarô#- 
tipn de ta consommation qui en résulte. Ainsi 
t’op vqit dépi  ̂ par pe premier cas , que Ja. 
cfe»g© supportée.parle.vendeur,

( *66 )

est différente de la répartition qu'il en paie : 
on voitque, quelle que soit la portion delà taxe 
qu’il paie directement, la charge de l’impôt 
qu’il sunporte est à raison de la taxe qu’il 
paie et de' celle que paie le consommateur.

(88) Ce que I on vient de dire peut s’ap
pliquer à une suite d’acheteurs - vendeurs, 
relativement au consommateur. Mais suppo
sons maintenant une mère-branche qui se 
divise en deux bu plusieurs branchès-sœurs , 
composées chacune drune suite d’acheteurs- 
vendeurs (27) : d abord, si l’impôt est assis sur 
la mère-branche , il est évident, d’après ce 
qui a été dit, qu’il se répartira sur les diffé
rentes branches-sœurs, proportionnellement 
à. la capacité du travail quVîîes contiennent. 
Mais supposons que l’impôt s’établisse direc
tement sur la consommation de rürié des bran- 
ches-sœurs , voici ce qui arrivera : l’impôt, en 
restreignant les besoins des consommateurs , 
diminuera les gains .des industrieux de celle 
branche imposée : i°. à raison de la diminution 
de là consommation; 2°. à raison de la portion 
de Timpôt quils paieront directement : cette 
branche diminuera donc. La mère-branche, 
vendant moins à cette branche paralysée/se 
trouve avoir une surabondance de marchas-
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dises qui la détermine à baisser son prix ; 
de - là les gains de l’autre, branche - sœur 
croissent, et y déterminent l’augraentation 
de la consommation (27). Ainsi l’impôt assis 
sur Tune des branches-sœurs , y diminue la 
consommation et le gain des industrieux , et 
augmente l’une et fautre dan s l’autre branche- 
sœur. Par exemple, jje suppose qu’on établisse 
un impôt sur le vin , dans les cabarets et dans 
les autres lieux de consommation , et qu’on 
n établisse aucun impôt sur l’eau-de-vie % les 
premiers vendeurs de v in , c’est-à-dire ceux 
qui composent la branche-mère, voyant une 
de leur branche de consommation diminuée, 
se trouveront forcés de'diminuer le prix de 
leur vin ; alors la branche-sœur qui s’occupe 
à distiller et à.vendre de leau-dévie, l’obtien
dra à meilleur marché et cet avantagée 
parviendra jusqu’à la consommation.,, qui 
pour lors se distendra..

On voit doue, que le premier effet général 
de l’impôt, est de diminuer le gain des ven
deurs et le pombre des consommateurs ? a > 
les branches imposées. Mais son effet ne a W  
rête pas là : d’abord, toutes les branches 
imposées, en conséquence du désavantage 
quelles éprouvent*se raccourcissent,, et leurs

( i 68 )
extrémités disparaissent (8) ; ceux qui les 
composaient vont s’attacher à d’autres bran
ches plus lucratives , y augmentent la con
currence , et vont par conséquent y diminuer 
le gain, jusqu’à ce que le désavantage de la 
branche imposée se soit réparti sur toutes 
les autres branches ( 27) :*donc la charge 
de l’impôt se répartit également sur tous les
«ùanV^^ûiùi -i-/vn4 l/i Vi-pr»vinVir» îm rtdtl^â /f11 A
V v u u v u i a  ,  l u u .  u u  i u  j j a u u v i i v  v- -  ■>■>•** y

de celles qui ne le sont pas.
(89) C’est donc en vain que le capitaliste 

cherche à cacher son porte-feuille; l’impôt at
teint la-rente de spn argent, comme il atteint la 
rente du propriétaire foncier et toute autre 
rente, parce que définitivement, si l’impôt 
n’atteignait pas le capitaliste, l’avantage mo
mentané qui résulterait pour la rente de l’ar
gent, augmenterait la concurrence, jusqu’à ce 
que cet avantage soit nivelé avec les autres.

C’est donç bien vainement que les écono
mistes- s’épuisent en moyens pour chercher 
à atteindre , par l’impôt, les branches qui lui 
paraissent inaccessibles : l’impôt que l’on 
perçoit* sur une branche d’industrie , res
semblé1 à ia saignée que le chirurgien fait 
au bras ; la veine quit a piquée n’est pas plus 
appauvrie de sang après l’opération , que
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tontes les autres parties du corps. li en est do 
même du gain que l’impôt soutire d une bran
che ; le gain des autres brauehes vient tout-à- 
coup y affluer pour rétablir l’équilibre.

(901 Quant à la consommation, cèv n’est 
pas seulement celle de l’objet imposé qui di
minue par l ’effet de l'impôt; cette diminution 
s’étend sur presque tous les objets. En effet * 
tout individu qui se trouve obligé d’acheter 
l’objet qu’il consomme plus cher k  cause de 
l’impôt » est nécessairement forcé de diminuer 
sa dépense sur quelqu autre o b je te t les dé
penses qu’il retranche sont toujours celles 
qui lui sont les plus mutiles ou les moins né
cessaires ; d’uu autre côté, ceux qui renon
cent à l’objet imposé, n’y renoncent que parce 
qu’il faisait -l’objet de leur consommation la 
plus superflue. ■ ?

A insi, 1°. le renchérissement d’un objet 
par l’bnpôtine supprime , chez tous ceux qui 
le cpusQzpiueut ̂  que leurs dépenses les plus 
superflues; 2°. cette diminution d e -cons Qram a- 
lion superflue atteint tous les vendeurs ’e 
cm objets superflus, e t , en diminuant leurs 
gai#& , les force de diminuer aussileurs dé
penses les plus superflues ; 30. enfin, quand 
la charge de l’impôt, en vertu de féquilibre

( *7°  )
des choses , atteint tous les vendeurs , c’est-à- 
dire tous les propriétaires de rentes , ils re
tranchent donc aussi une partie propor
tionnée de leur dépense superflue.

Donc, en résumant, la charge de l’impôt 
atteint les individus sous deux points de vuer 
diff’érens ; comme industrieux ou proprié
taires de rentes d’une part,, et comme con
sommateurs d’une autre : sous le premier 
point de vue, elle les atteint tous proportion
nellement à leurs richesses ; e t , considérés 
connue consommateurs elle rogne dans 
toutes les branches les extrémités de la con
sommation superflue.

(91) Je ne comprends sous la charge de 
l’impôt que les industrieux et les propriétaires 
de rente, et non pas les ouvriers naturels : 
comme ils ne gagnent que ce qui est néces
saire à leur conservation, l'impôt ne peut 
pas les atteindre, au moins d’une manière 
permanente» Leur salaire est la limite du dé
croissement du prix de tout travail, comme 
on l’a prou.vé, art (15) ; et ce n’est point l’im
pôt , c’est leur concurrence, c’est la popu
lation plus ou moins grande » qui resserrent ou 
dilatent la latitude dont le salaire naturel est 
susceptible* ~ . - -
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Ainsi il faut bien distinguer la répartition 

d’avec la charge de l'impôt ; la répartition 
ne peut jamais être proportionnelle dans 
toutes les classes ; mais la charge le devient 
toujours, et c’est l’équilibre des choses qui 
établit le niveau.

(g?,) C’est ici le lieu de résoudre la question ■ 
proposée par l’Institut : Est-il vrai que y dhns 
un pays agricole , toute espece d’impôt re
tombe sur le propriétaire foncier ? On voit 
que cette assertion avancée par une certaine
.classe d’économistes , est absolument con- • . ,

, • traire à la théorie qu’on vient de développer.'
Ils la .fondent sur ce prétendu principe 

que la terre produit tout. Si Ion veut dire 
par-là que c’est sur la terre que l'homme 
prend tout ce à quoi il applique son travail * 
c’est une vérité insignifiante et qüi n aboutit 
à rien ; mais si l’on prétend dire que c’est la 
terre qui produit tout ce qüi a dé la valeur 
parmi les hommes , cela est absolument faux. * 
Tout ce que la terre fournit et auquel le tra
vail de rhomxne n’a pas été encore appliqué, 1 . 
aucune valeur (3) : il ne peut donc pas être 
un objet imposable.. C’est le travail-qui pro
duit tout ce qui a de la valeur parmi les hom
mes ; et qui peut par conséquent être soumis
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à l’impôt. Parmi les peuples civilisés, la terre 
n’oftre plus aucune de ses productions spon
tanées ; le travail en a couvert toute la sur
face -, comme la neigé dans la saison rigou
reuse de l’hiver.

La terré est un instrument dont le travail 
se sert, et dans ce cas elle doit être consi
dérée comme tous les autres instrumens créés 
par l’industrie humaine. Ainsi le laboureur sp 
sert de la terre pour convertir en blé les 
principes nutritifs de la végétation quelle 
contient, comme le meunier se sert du mou
lin pour convertir ce blé en faime , et comme 
Je boulanger se sert de son four pour con- 
vertir la farine en pain. Le moulin et le four 
sont des sources de rente, comme la terre dé
frichée qui a produit le blé. Ces trois sources 
ont été formées ou acquises par une accumu
lation de travail superflu exigible, et sont ex
ploitées parUU autre travail superflu exigible : 
il en est de meme de toutes .les sources de rente.

Je prends encore pour exemple la yoiture 
que Jes chevaux tirent, le bateau que le 
épurant de la rivière entraîne, et le vaisseau 
qui vogue à pleines voiles : ce sont encore 
des sources de rente qui ne doivent 1 effet 
quelles produisent qu’au • seul■ ; travail de
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I'hiDthtue , quoique l’eflet du transport ne soit 
physiquement occasionné que par Je cheval, 
le courant de l’eau et Taction du vent ; parce 
que si pn retranche * par exemple * dans la pen
sée le travail qui a été successivement appli
qué au vaisseau pour en former un bâtiment 
de transport , si on retranche toutes tes con- 
üüissances relatives à la navigation et à la 
construction des vaisseaux, que te travail des 
différens âges a aceumulées, i! ne restera, au 
lieu de vaisseau, que des arbres plantés dans 
lés: forêts et le vent soüfflérà- VagU'ëriient 
sur la surface de La mer * sans produire ah- 

efict ; et c’est le résultat de tout fce trâ-
Vàil accumulé avec le travail dés matelots,
qui.fait voguer le Vaisseau, Ï1 en CStde inêmë

« ■ ~ * * . .

du travail du eknvalët dés -autfèV&gëfcs phy
siques, quisemblentagir àlâplièfe d8?hlbmthe. 

d̂ ’ouvrietf qni thtôspôrte s ®  ébhrdès Wh far
deau ̂  fait tm travail hàttirèljtët *ê̂ tdi cjuï a 
ibaginé de te faire portât p&t ub  tëhcv&l, a 
•isiit ukt travail Sàdfcstrtel, ddnt- là Vèfïe'ùV pri- 
miKvémeût émit d  alatàat jsupéjt è̂tir é̂ j&Tà Va
leur ttefctravail d u  porte-ih&v jPAffët du 
transport sur un cheval remportait:4ti(r Téfiët 

-du fraa^port p èï ùh pbrtfc-lÉx:;  AinàbèVst le 
travail qaiproddit tout. éfc eëqü^tèrrè&it phVsi-
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quement les agens préparés par le travail hu
main, est.encore Le produit du travail, indus- 
tri el.de l’homme. C’est ainsi que la terre cul
tivée fournie {toutes; ses productions ; quoi
qu’elle semfeiêles créer et les tirer de son sein, 
ce nest que -par l'industrie humaine quelle 
produit egt eflet, ;  • * * - ; - » - ;

Au reste v dé quelque manière qu’on veuille ■ 
considér^r-priuutivementles productions de 
la terre ;> dans;l’ordre des choses actuel, la 
terre ëst hue source de rente. qui ne s’acquîert 
que par des. capitaux ou du travail superflu 
exigible ^connue les autres! sources de rentes ; 
ainsi toutes ses productions isont le résultat 
d uüe: r aecumiubtion de travail y. comme les 
productions ou tes effets de toutes les autres 
sources de : Ûe est soumise comme elles 
aux mçmes.lpix.de l’équilibre ; il n’y a donc 
aucune- raison dh dire ; que l’impôt retombe 
tout enjier ,sjur t son produit* B-icn ne détruit 
donc, cette, conséquence;: savoir,, que la 
charge de Timpôt se répand sur toutes les 
sources de rentes, proportionnellement à leur 
capacité, quelle que soit la ï^anièrç dont il ait 
été réparti, (|,<v • ■. 1 0 n--r.-..

(93) U ;suit deJlà que le meilleur impô t es t 
celui qui est le moins sujet à la fraude, qui
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se perçoit de la manière la plus simple , la 
moins dispendieuse , et qui entraîne avec lui 
la plus petite latitude d injustice. ». ,

La fraude est le défaut de l’impôt sur la 
consommation , c’est ce qui rend sa percept 
tjon dispendieuse : l’injustice est le défaut de 
l’impôt assis sur la rente. Il n’en est pas de 
la disproportion de la répartition entre les 
individus., comme de la disproportion de la 
répartition entre les différentes branches : 
lequilibre des. choses corrige cette dernière 
inégalité, comme on l’a vu ; mais il n’en est 
pas ainsi de la première. L’individu trop im
posé en supporté à lui seul tout l’excès , et il 
souffre non-seulement à raison de ce surplus, 
mais encore à raison de l’injustice qui , par
sa nature , aigrit l’homme et l'irrité contre 
lautorîté. Le gouvernëment a le plus gra^d 
intérêt d’empêclier cette multiplicité d ’mjus- 
tices partielles ; il doit savoir que rattache
ment de chaque, individu au gouvernement 
forme le chevelu » de ses racines,; et (que c’est 
par-là qu’il acquiert'une force inébranlable 
capable dé résister à tous les efforts des fac-. • ... . t ■, • I
lions , de l'ambition ^t de lïntrjgue, ;i 

: (94) Puisque la charge de l'impôti va tou
jours atteindre le riche à raison de. son opu-

( 176 )
lence , puisque ce n’est jamais que les dé
penses superflues qu elle retranche dans toutes 
les branches , il s’ensuit que tous les moyens 
que l’on cherche pour imposer directement 
le luxe, sont au moins inutiles. Mais en outre, 
il faut observer que plus les objets tiennent 
à la frivolité , moins ils sont imposables direc
tement, Comme ces objets n’ont aucune adhé
rence à nos besoins , l’impôt, pour peu qu’il 
soit considérable, suffit pour en supprimer 
la consommation, et pour diriger la fantaisie 
du luxe sur d’autres objets d’où elle s’échap
perait encore si l’impôt venait Tÿ atteindre. 
Ainsi l’impôt, voltigeant d’objets en objets, 
poursuivrait un produit qui luirait devant lui. 
Il faudrait donc qu’il fut assis sur toutes les 
extrémités des branches duliixe ; mais tegénie
qui lait naître tous les jours de nouveaux 
moyens de flatter les goûts de l’opulence, 
plus fécond que le génie du fisc, créerait 
bientôt mille objets qui ne Seraient pas sur le 
tarif de l’impôt, et tout sou produit se per
drait en feux frais d’une perception très-dis
pendieuse*

D’ailleurs, Teflët qu’on prétend obtenir pat 
de tels impôts , est de soulager le pauvre in-
dustrieux; mais on obtiendrait un effet tout

contraire.
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contraire. Dans le partage de Tîippôt entre 
le vendeur et l’acheteur > à raison de leurs 
besoins réciproques , comme le besoin pour 
les objets frivoles est toujours faible , et qu il 
se restreint par la plus petite cause, il s en
suit que le vendeur en supported a plus forte 
partie , et il supporte encore 1 autre par la 
diminution de la consommation : de sorte que* 
si la charge de l’impôt n avait pas la propriété 
de se niveler en se répandant par- tout % ce 
serait sur l’industrieux^vendeuis ertnon stir le 
riche consommateur, que pèserait toute sa 
charge. , * * ’* ' . • : 4 )

( 95 ) On a.vu ci-dessus (27 et 88 ) , qu!un 
impôt partiel, qui n aflëctaif pas des objets 
de première nécessité, paralysait la branche 
sur laquelle on rétablissait, au profit- de sa 
branche-sœur. En général •, tout impôt qui 
diminue la consommation cl-nn objet, diminue 
aussi le travail qui va: à cette consommation ,  
et le fait refluer sur des objets non imposés. 
Donc , pour qtiun impôt ne paralyse aucune 
branche; pour qu’il !ait un ;pro^ réel et 
invariable ? il faut qu’il soit assis sur des objeis 
dune nécessité générale. Ceux.qui pourraient 
se récrier contre cette conséquence, doivent
faire attention que l’imposition foncière n’a

M
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de produit réel et invariable , qu» pas$e 
qu elle est assise sur les rentes qui produisent 
la nourriture , jie logement et le vêtement 
qui sont indispensables à tous les hommes; 
et de plus toutes ’les matières premières que 
l'industrie façonne ensuite pour le luxe , 
quelque direction qu’il prenne. Ces espèces 
d’impôts , en se répandant sur tous les genres 
dè travauxK avec les màtièrès auxquelles on 
les a appliqués, atteignent la consommation 
du luxe par-tout où il se porte, et alors lim- 
pôt a toujours son produit.

(96) J’ai dit que la charge de l’impôt se 
répartissait sur toutes les Ibranches , en dimi
nuant proportionnellement tous les gains ; 
mais cet effet ri’est encore que momentané 
et on peut dire, à là rigueur, que la charge de 
fimpôt finit par être tout-àdait nulle, et n’est 
supportée par aucun individu. En effet, l'im
pôt , i l  est vrai, raccourcit d’abord toutes les 
branches de la consommation sùperflue, et 
par contre-coup raccourcit également, toutes 
les branches du travail, en faisant sortir, en 
quelque sorte t hors dés rangs, dans chaque 
classe d’ouvriers , ceux qui y gagnent moins, 
et par conséquent sont moins propres à leur 
ouvrage : mais en même temps il nourrit la
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branche immense de travail pour l’efiort po
litique. Tous ceux que la trop grande con* 
currence chasse hors des rangs des différentes 
classes d’ouvriers, sont donc portés à affluer 
sur cette branche immense, pour y appli
quer leur industrie et leur travail. Ainsi , 
quand tout est en équilibre , le résultat de
I impôt est d’avoir pris , dans fcutes les bran
che# de travail, les ouvriers qui y sont moins 
propres et qui en formaient les extrémités, 
pour en faire les différens ouvriers néces-
*  i - ■ •, » » j  '• i ;  ̂ j  ..J

saires à l’effort politique : c’est d’avoir re
tranché la partie la plus frivole du luxe, pour 
v substituer une consommation de travaux 
nécessaires à cet effort. La masse du travail 
dans la nation est la même après l’impôt 
qu’auparayant ; mais une partie a changé de 
destination y a moins d’objets de luxe ,

l • J  ;  •  i - -  > ï i  ? . .  » ï  r t  '  ‘  - fT V *  M  ■■ }  '  ‘ ! 1

moins de frivolités , moins de colifichets , 
moins d’objets superflus dans toutes les classes; 
et il y a à la place , des soldats, des manufac
tures d armes , des fonderies de canons, etc
II y a le même rapport d’avantages, le mêm  ̂
équilibre entre toutes les branches de travail,* . >—t Jiiv/ J . •. . ..
qu’ayant l’impôt. Chacun, avec une même

■v. J' ■' < "*••• i-: 1 ~ •' ; '»■ . '* v

quantté de travail qu’auparavantobtient,, 
il est v ra i, une moindre quantité de jouis-

• M 2
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sanccs ; mais cette diminution n’est point 
sentie , parce que tous les hommes disten
dent ou resserrent leurs besoins à propor
tion de là facilité ou de la peine qu’ils ont à 
lés satisfaire.  ̂ v -
* (97) Aift si V voici là marche que suit la charge 
de l’impôt : 161 elle s’écOule d’abord de celui qui 

Te paie lé premier Sur tous les autres acheteurs- 
vendeurs etconsommateurs de la même bran- 
che; 2ù. de-là elle se répand 'de proche en 
proche sur toutes les autres branches , par 
la nouvelle concurrence qu’apportent ceux 
qui quittent les brànehes imposées* pour s’at
tacher "â celles qui ne le sont pas ; 30. enfin ? 
cèt ë£cès de concurrence va se perdre dans 
la branche immense de Teftort politique ali
mentée parfim pôt, et dont la consommation 
dédommage lés âutrés branches de la dimi
nution de la consommation Superflue qui en 
résulté. Alors la charge de fimpôt est entière
ment de niveau, alors elle n’est plus sentie.

(98) Mais ce niveau ne s’établît pas sur
fé. champ; il faut du temps pbur obtenir 
cet ëftet. ï) ’àbord ce n’ést pas tout de suite

' *   ̂ •• A* y

que l’impôt , taris pour la première fois 
sur une branche quelconque, se partage 
entre les vendeurs et les consommateurs, .



d’après les rapports déterminés ci-devant 
(85e t86) : ce n’est que par leurs luttes ré
pétées , ce n’est que lorsque Vitupot a circulé 
à plusieurs reprises du premier vendeur au 
consommateur , et du consommateur au pre
mier vendeur, qu’il se mêle avec le prix do 
la marchandise ; il lui faut encore plus d# ' 
temps pour que sa charge se répartis^ 
sur toutes les autres branches : cette diffi
culté de l’impôt à se mettre en équilibre * est 
ce que j’appellerai sonjtotfomfint. .. ’,. y. f .

C’est pendant la durée de ce frottement 
que l’impôt est désastreux : alors les indus- 
tri eux-vendeurs qui forment les extrémités 
de Ig. branche imposée r sont obligés dé re
noncer à un. travail qui ne leur donne plus 
qu’un gain au-dessous du niveau*.Tous ne la 
quittent pas pour cela: ceux qui sont jeunes 
et qui peuvent embrasser tm autre genre de 
travail, le quittent ; mais ceux qui sont avant 
cés en âge ne peuvent plus embrassât' un 
autre genre d’industrie; il faut doué qu’ils 
souffrent et qu’ils restreignent leurs p!âs près- • 
sans besoins! . t , : % *

I  • V* '  " ,  * *

J ’ai dit que 1 impôt ne pouvait atteindre le 
salaire naturel ; mais c’est lorsque l’équilibre 
est établi : pendant quil s établit, Faipriejr
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naturel n’est pas à l’abri de ses atteintes ; tous 
ceux qui, avant l’impôt, ne gagnaient que le 
salaire nécessaire dans la branche imposée, et 
qui ne peuvent plus s’attacher à une autre 
branche, se voient] retrancher une partie de 
la nourriture nécessaire à leur existence, et 
périssent de besoin et de misère. Mais ce 
désordre ne dure pas ; tous ceux qui se 
trouvaient de trop dans la branche imposée , 
né sont pas remplacés à proportion qu’ils 
meurent ; et quand, l’impôt a pris son équi
libre* n atteint; le salaire naturel d’aucun 
individu». : :r.i r . « .*•; - -,
v Ce ne sont pais seulement les extrémités de la 
branche imposée qui souffrent par. le frotte
ment de l’impôt ; les extrémités de toutes les 
autres branches se ressentent de son effet, 
à proportion quelles voient affluer lés indus- 
triénx chassés, par L’impôt de la branche im
posée- % et ce fardeau qui va toujours en 
s’allégeant à  proportion qu’il se répand , ne 
cesse de peser que lorsqu’il est parfaitement 
en équilibre : mais, pendant tout ce temps f 
son poids n’a pesé que sur les malheureux» 

(99) Pour appliquer Ce que je viens de dire 
à un exemple, je suppose qu’on établisse sur 
la vigne un nouvel impôt qui s’élève aux

(  182 >
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deux tiers de son* produit net : sans examiner 

/ dans quel rapport le propriétaire de la vigne 
et les consommateurs de vin se partageront 
cet impôt, je considère que le propriétaire 
en supportera d’abord directement ta partie 
qu’il paiera , etcpi’ii supportera la charge de 
la partie payéepar le consommateur à raison, 
de ladrminution de la consommation qui en ré
sultera. Larentède îa vigne se trouvera donc 
plus désavantageuse que les autres ; alors une 
partie des capitaux et dir travail qui lui étaient 
appliqués pour sa conservation, iront affluer* 
ailleurs ; la culture de la vigne se détériorera- 
donc ; ou commencera par en /arracher une . 
partie, à commencer par les plus mauvaises./ 
Eu même temps que les industrieux qui quit
tent la culture de la vigne, vont, par leur 
concurrence et celle de leurs capitaux, dimi
nuer l’avantage des autres rentes , d’un autre- 
côté, à mesure qu’on arrache des vignes,, 
et que celles qui restent se détériorent, le 
vin renchérit , la rente de la vigne reprend 
de l’avantage : ainsi j par oes deux causes 
cette rente tend donc, à se niveler, avec lus- 
rentes des- autres branches * etces deux causes 
continuant à, agir J il doit arriver un terme > 
tvù le niveau sera parfait entre toutes le&<
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rentes. Mais les choses n’en rèsterontpaslà : 
jusqu’à cette époque on a trouvé de l’avantage 
à abandonner là culture de la vigne, pour 
s’attacher à d’autres branches ; on doit donc 
continuer de faire de même* L ’impulsion est 
donnée , et les vignes ne cessent pas de s’ar
racher , jusqu’à ce qu’enfin on s'aperçoive 
que le vin , devenu trop rare, renchérit assez 
pour-rendre la rente de la vigne plus avan
tageuse que celles'des antres branches. A 
cette époque en a trop arraché de vignes, et 
trop négligé les autres ; les fonda et les in
dustrieux reviennent donc ̂ ’appliquer à la 

\ culture de la vigne ; on en replante de nou- 
j vetles, et cet effet continue, non pas jusqu’au 
\ terme où le niveau est revenu entré la rente 
\ de,la vigne et celles des autres branches. A  
l cette époque ^impulsion est encore donnée ;
\ on trouve alors > de Fa vantage à planter de la 
1 vigne ;.onen plante donc encore trop ; et ainsi 
1 de même, par une'suite de fluctuations qui 
\ vont m  décroissant^ jusqu’à ce qu enfin il y 

ait un équilibre fixe entre favantage de la 
/ rente de la vigne et celui des autres rentes.

Ces fluctuations ont lieu toutes les fois 
qu’il se produit du changement , ou que 
l'équilibre est rompu dans une partie quel-



*

conque de Tordre économique, Que la di- \ 
settê se fasse sentir dans une contrée , tout- \ 
à-coup la cherté dé la denrée #nP amène une 
grande quantité qui y afflue de tous côtés, i 
et jamais cette affluence ne s!arrête au point ! 
nécessaire : on en amène trop , et il arrive 
toujours que les derniers perdent au lieu de * 
gagner. Ceux qui ont bien observé les fluc
tuations du commerce , ont dû remarquer 
que toute espèce de commerce que des cir- ' 
constances particulières rendent tout^à-coup 
plus avantageuse que les autres , finit tou- \ 
jours par letre moins : tel est l’ordre inva- * 
riable deschoses. ! j
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Ces fluctuations, quand elles sont considé* 
râbles , sont un état de crise et de maladie 
pour une nation. Tout état épreuve des fluc
tuations paisibles et modérées ,1 produites par 
là* vicissitude ordinaire des choses. Ainsi les 
événemens naturels, qui amènent alternative
ment la rareté et l'abondance dés denrées.* 
les cliarrgemens des mode , dhabitudes, dû 
goûts et mille autres àGeîdëhs^ font f ûs 
cesse fluctuer les capitauxetfetravail d’une 
branche à [autre mais ce^flnctnàtions, Sem
blables atix légers sillons que le zéphyr fait 
naître sur la surface de la mer * produisent un

mouvement continuel qui doirae du ton h 
l’activité d’une nation. * Ce sont les fluctua
tions violentes qui la fatiguent : lorsqu’elles 
sont produites par les événemens naturels ? 
l'homme s y soumet avec résignation ; mais 
il s’irrite contré les, injustices et contre ces 
fluctuations causées par les passions ou l’im
péritie de ceux qui gouvernent‘. telles ontélé 
ces secousses violentes et ces fluctuations af
freuses que nous a fait éprouver le gouver
nement révolutionnaire. .

(ioo) Ainsi, comme fou voit, l’établisse
ment de tout nouvel impôt est sujet à dçux 
inconvéniens ; savoir , le frottement et les 
fluctuations qui sont une suite du défaut d’é
quilibre que rétablissement de 1 impôt a rom
pu ; et qui ne durent que jusqu a ce que l’é
quilibre soit rétabli. >

• (ioi) Tout changement dans le mode dim- 
position, rompant également l’équilibre dans 
l’ordre des choses ̂ s t  sujet aux mêmes incon
véniens. En effet supposons qu’au gré de 
certains économistes, on change le système des 
impositions établi, et qu’on assigne l’impôt 
total sur lerevemudes terres j et pour n’entrer 
dans auctiüe évaluation , supposons toutsimr 
plement que cet impôt foncier soit quadruple

• ( ï86 )
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de celui qui se paie maintenant, c’est-à-dire 
qu’au lieu d’absorber le cinquième du revenu, 
il en absorbe les quatre cinquièmes : ce nou
vel impôt, par la force de son frottement* 
commencera par peser presque tout entier 
sur la rente des terres, et réduira d’abord 
les propriétaires fonciers au quart du revenu 
qu’ils avaient auparavant. Le grand désavan
tage de cette branche fera écouler les capitaux 
et les industrieux sur les autres branches ; 
toutes les terres qui composaient la limite des 
ferres cultivées, resteront incultes; les autres 
ne recevront plus tout ce travail nécessaire à 
leur entretien ; l’agriculture se détériorera 
son produit diminuera; et cofbme ordinaire- 
ment la population èst en équilibre avec ce 
produit, les limites de la population souffri
ront de la faim : de - là tous les désordres qui 
en résultent. Quand le mal sera parvenu à ce 
terme ,1e besoin! fera renchérir la denrée, et 
par la loi des fluctuations, rappellera vers l’a
griculture leà capitaux qui avaient trop afflué 
vers les autres sources de rentes. Après une 
suite de fluctuations Successivement décrois
santes , semblables à celle de la culture de 
la vigne dont on vient de parler, voici ce qui 
arrivera i l’équilibre étant fixement rétabli,

légalité d’avantage sera telle entre les diffé
rentes branches des sources de rente, que 
les capitaux qui sont appliqués à chacune, 
n’ont pas plus de tendance à s’écouler ailleurs 
qu!à y rester. Mais il a fallu pour cela que la 
rente foncière ait augmenté , et que par con
séquent les consommateurs aient payé plus 
cher le produit de la culture : cette plus 
grande cherté <$e sera communiquée en con
séquence a tous les prix des objets du travail; 
mais ces prix ont dû diminuer d'un autre 
côté, par la suppression de tous les autres 
impôts qui affectaient les antres branches, et 
qui ont été mis siir la culture. Ainsi Tun com
pensera lautr^

Au commencement où Von a établi l’impôt
total sur les terres, il s’est monté aux { du

.r »

revenu foncier ; mais à présent que cette 
rente est augmentée , il jae faut plus les & 
pour f former la même somme >; je suppose 
qu’il n’en faille plus que les f , alors il restera 
au propriétaire foncier les î  du produit net 
de sa rente ; et cette fraction de sa rente le 
rendra aussi riche * ou toi procurera une 
même somme de travail exigible (^’aupara
vant* lorsqu’il ne payait qu’un cinquième * 
parce qu’alors sa rente était moins forte.

(  188 )
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Ainsi donc» quoi que Ton fasse, quelque chan
gement que Ton veuille établir dans Tordre 
des choses 5 la force de l’équilibre ramènera 
toujours entre les différentes sources de rente* j 
le même rajçort qu elles avaient auparavant. [ 

(102) Pour se convaincre davantage de la* ; 
force de cette tendance à l’équilibre , je sup- ' 
posé que le gouvernement Soit assez puissant 
pour empêcher que l’impôt -, assis sur le 
propriétaire foncier * ne reflue sur les autres 
rentes , soit par des taxes ou autres moyens 
aussi absurdes ; et ^imagine que cette dispo
sition rende constamment l’impôt foncier tri
ple de ce qu'il était auparavant. Toutes les îoix 
possibles du gouvernement ne pourront pas 
empêcher les capitaux d?affluer vers les autres 
sources de rente 5 et la différence qu’il y aura 
entre ce cas-ci et le cas précédent ; c’est que 
lés inovenS empteÿ^s poér ‘empêcher le proT- 
duit de l'agriculture de renchérir, empêche
ront les capitaux de retourner1 vers cette 
branche t ils se fixeront èône sut lès autres , 
ét leur de Facérëisseméht, c’es+ à
dire , par exemple , qwè les branches du 
commerce et * déL Tindustrie s’étendront aux
dépens de ̂ ’agriculture qui ira toujours en 
décroissant. La nation pourra avoir de riches

( *9° )
manufactures , pourra faire un grand com
merce avec letran ger , si elle est active , et 
son agriculture sera dens un} état dedété- 
rioration contre Tordre des choses ; car » outre 
quil résulte, de-là , ou un décroi^ement dans 
la population , ou Je désavantage pour la na
tion d’être à la discrétion des étrangers pour 
sa subsistance ce moyen artificiel, en don
nant un cours forcé aux capitaux , qui sans 
cela se seraient appliqués à l’agriculture, em
pêche que les individus ne les emploient de 
la manière la plus avantageuse pour la na
tion. Quand les industrieux £ont libres d’ap
pliquer leurs fonds çqnmie Us veulent, ils 
le sont toujours de la manière la plus avan
tageuse pour eux , et par contre-coup pour 
la richesse générale de la nation.

Ce .moyen artificiel tJ. en puisant au bien 
général 9 ne parviendrait jamais au but qu’il 
se propose * jet ne fixerait jamais l’impôt sur * 

la rente des terres. .. En effet, si l’impôt accu
mulé et fixé sur la terre, en réduisait la 
rente au tiers , par la même raison Ja terre 
elle-même ou la. source de rente, ne vaudrait 
plus que le tiejrs de ce quelle valait aupara
van t, toutes choses égales d’ailleurs : elle 
deviendrait .donc , par ‘cela, même , une

t
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source de rente aussi avantageuse que les 
autres , relativement aux capitaux quit en 
coûterait pour l’acquérir ; par conséquent 
l’impôt ne pèserait pas plus sur cette espèce 
de rente que sur les autres ; sa charge serait 
donc nécessairement répartie sur toutes pro
portionnellement. Il en résulterait d’abord 
une grande injustice pour les propriétaires, 
au moment où l’impôt s’établirait, parce que 
ce serait entre leurs mains qiie leurs biens 
perdraient les deux tiers de leur valeur ; mais 
tous les acquéreurs subséquens nè réprou
veraient pas, et, après deux générations, 
cette grande injustice ne serait plus sentie.

( ïo j ) La plupart des économistes préten
dent que limpôt sur la.rente est préférable 
à celui de la consommation , parcè que ce 
dernier augmente le prix du travail, au lieu 
que le premier lui conservé son ancienne va
leur. D’abord, dVprès tout ce qui a été dit 
jnsquà présent, on sent que cela ne doit pas 
être, et que. ces deux espèces , d’impôts doi
vent finir par avoir le même résultat. Pour 
s’en convaincre,:je considère que l’on établit 
l’impôt pour la première fois, et qu’on l’ap
plique sur la rente foncière ; cet impôt en
lève une partie de l’argent du propriétaire,

( 19s )
ati moment où la circulation le ramène dans 
ses mains , et sert à alimenter le système du 
travail deJ’eflort politique. Cette nouvelle ra
mification de travail, ajoutée à tout le sys
tème du travail superflu, doit raréfier l’argent 
dans tous ses anciens canaux, et baisser son 
niveau : mais à proportion que l’efiort poli
tique projette- ses branches de travail, le sys
tème de -fout Je travail superflu rétrécit les 
siennes dans la même proportion, de sorte 
que, tontes choses égales d’ailleurs, la somme 
du travail après J’impôt .est ta même qu au
paravant ; Je niveauvde\f argent doit donc 
être le mÔnjjLei,*ét par?conséquent tous les prix 
doivent ?*efe qu’ils étaient avant Vimpôt.

Supposons maintenant qu’on établisse de 
même l’impôt pour la première fois , et qu’iî 
soit assis sur la çonsemmhtiDiL : : tout consom- 
mateur obbgé de donner plus d’argent qn au
paravant ppur une même quanti té d e denrée, 
il en résulte tout à la fois, > d’abord une élé
vation dsmsle niveau de l’argent, et une dimi
nution dans le système de là: ramification, de la 
consommation^ et par contre-coup la même 
diminution dans la ramification du travail 
superflu* Si les choses en restaient là , sans 
doute limpôt aurait augmenté le prix des

denrées,
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denrées ) maïs eu meme temps l’effort poli
tique, étendantses ramifications dans le même 
rapport que la consomn .Mon superflue, di
minue les siennes , absorbe dans ses canaux 
ce surplus d’argent, et par-là rétablit le ni
veau à la même hauteur quil était aupara
vant, c’est-à-dire que, quand l’équilibre est 
établi * le prix du travail , considéré généra
lement, est le même qu ’auparavant.

(104) Ce n’est pas à dire pour cela que le 
prix de chaque chose, y  compris l’impôt, 
serait le même qu’il était auparavant sans im
pôt , mais c ’est-à-dire que, tout compensé 
dans les difîérens prix de chaque chose, la 
ruasse du travail 11e correspondra pas à une 
pl us grande somme d’argent ; et chaque source 
de rente, ainsi que chaque ouvrier, auront

Pour en donner un exemple , je considère 
que, dans un ordre de choses quelconque éta
bli , le salaire d’un ouvrier naturel se paie 
un franc par jour, etqu il en partage ladépense 
de cette manière ; sa voir, cinquante ce»tin s 
de pain pour lui et sa famille, et cinquante 
centimes pour le reste des besoins nécessaires. 
Je suppose ensuite que l’application des 
impôts change » de manière que son pain lui
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coûte soixante-quinze centimes au lieu de ci ti
quante , alors l’ordre des choses sera tel, que 
ses autres besoins , au lieu de lui coûter cin- 
quante centimes comme dans le premier 
cas, ne lui • coûteront plus que vingt-cinq 
centimes* Je suppose mainteziant que les ob
jets qu’il achète avec le franc qui constitue son 
salaire, soient chargés de trente centimes d’im
positions , ces trente centimes pourront être 
distribués d’une infinité de manières. D’a
bord, si elles sont réparties également sur 
tout ce qui fait l’objet de sa dépense, il y aura 
quinze centimes d’appliqués à son* pain , et 

r les quinze autres à ses autres dépenses néces
saires. Mais supposons que, par une nou- 

' velle disposition d’impôts, le pain que mange 
cet ouvrier naturel, soit chargé de vingt- 
cinq centimes, si la somme des impôts n’a 
pas été augmentée par ce changement, le 
reste de ses dépenses nécessaires ne sera

• plus chargé que de cinq centime;».. Si les 
impôts ont été augmentés de manière que sa 
dépense nécessaire monte à un franc vingt 
centimes, alors son salaire montera à co 
prix; et si on supposait que sa dépense fût

* déchargée de tout impôt alors il ne gague- 
- rait plus que soixante-düx centimes. Voilà



C 19S )
comme il faut concevoir que les choses s'é
quilibrent entr elles.

(105) -En général, quelques dispositions 
que î’on donne à l’impôt > il ne détruit Féqui
libre entre les sources de rente, que pendant 
la durée de son frottement * après quoi l'éga
lité ou l’équilibre entre le9 avantages de 
toutes les sources de rente est rétabli : tout 
industrieux et tout ouvrier sont une source de 
rente; leur avantage est donc le même après 
Féquilibre de l’impôt qu’auparavant ; donc r 
encore une fois , F impôt n'est désastreux que 
pendant son frottement.

(106) Lemal qui en résulte n appartient pas 
a l’im pôt, mais seulement au dérangement 
de l’équilibre. Pour s'en convaincre , je sup
pose que les souverains * dociles aux avis de 
l’abbé de St. - Pierre * conviennent entr eux 
de ne plus se faire la guerre * et qu’on sup
prime tout-à-coup l’impôt ; voici ce qui ar- ' 
rivera. i°. -La branche iipmerise du travail
pour l’effort politique, se trouvant paralysée, 
laissera d’abord sans travail une foule dou 
yriers, et sans débouchés une grande quan
tité de sources derente : les ouvriers les ulus.. ■* y? ' t : 1 ; ï!». ; r  v
âgés deviendront des machines inutiles ; les 
uns restreindront leurs besoins, d’autres lan-

n %
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guiront et périront de misère : ceux qui pour
ront appliquer leur industrie à d’autres bran
ches souffriront, jusqu à ce qu’ils aient ap
pris leur nouveau travail. 2°. Le soulagement 
de l’impôt qu éprou veront tous les proprié
taires de rente, sera tout-àx:oup compensé 
par la suppression du travail de l’effort po
litique ; car cette ramification immense, qui 
n’a pour hut que de consommer , rend , par 
sa consommation , au système général du tra
vail tout l’argent que celui ci lui donne par 
l’impôt. 30, Tous lès industrieux et tous les 
ouvriers employés à F èiï oit ‘politique , vien
dront affluer dans toutes lès branches du 
travail superflu ; il y aura donc une grande 
concurrence et un grand regorgement de 
travail, tandis quil y aura une grande di
minution de consommation , ce qiii Causera 
une suite de. fluctuations , et tèra une foulo 
jlë mdîhéureux.r 40.1 Enfin, qu and ffcut sera 
remis en équilibre * Fêgàiîté d̂ avantages sera

f -  ' r>*.r t ; _ > v - - J .

fênjise entre toutes les sourceŝ  de rentes ; cha
cun se retrouvera à sa place ; le système gé- 
nérâl de là ramification du travail superflu se 
sera agrandi de ioüife l ’étendue dp travail 
quabsorfiai* l’effort ppliticpje, et le système de 
toute la ramification de là consommation su-

c 1 9 6  )
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perflue se sera étendu dans la même propor
tion ; cest-à-dire que chaque individu,aura 
donné de l'extension à ses jouissances super
flues ; mai» leur besoin sera, distendu dans le 
même rapport : il y aura donc même rapport 
pntre les besoins- et les jouissances,, et la

v - •* : • / *  ' * t  • • •'» |  i  i « j  .* * j  • a  t 4 - - • '  * ' .  . ,  *

sonune. du bonheurIdes individus sera la 
même qu’auparavant, . -

( 107) On voit doticque ce n’est pasîimpôt j 
par lui-mêine qpi faif Je pialsuais seulement < 
le dérangement d!équibbre qn’il cause. Donc 
on peut avancer cette grande vérité, que tout 
vieil impôt est bon r et tout nouvel impôt est 
mauvais. t ,' "fit! ■ 1 t ai'}’,:. y: 'i *

Eu effet , 1a vêtustç d’un uijqpôt ne se borne 
pas à maintenir les chpses daps leur état d'é
quilibre mais up impôt , çoiume. on l’a yi», 
est susqepjible de deux ç^aut$ ; savoirp ou r

,pôt de la consommation , d’être sujet à la 
fraude et $f.  « r?nâ« ,& « s <*e percep-
lion. Qp*M temps  ̂diminue ces deux défaut1' : 
à proportion qu’m» sur la rente vieil-
l i t l e s  injustices partielles s’éclaircissent, les 

. disproportions se rectifient , la perception de 
jour en jour se perfectionne, I l en est de?M ’ *S

même de l’impôt sur la consommation ; le 
temps apprend à se prémunir contre tous les 
moyens de fraude, simplifie la perception, 
et la rend de jour en jour moins dispendieuse.

On voit > d’après tout ce que je viefis de 
dire, combien il est impolitique de changer 
le système des impositions , sous prétexte 
de soulager le pauvre : c est au pauvre pré
cisément que tout changement fait le plus do 
hiâl. Ün gouvernement'qui n’a pas une ma
nière fixe et invariable d’impositions, res
semble à un propriétaire qui, après avoir 
fait une plantation s’en dégoûte * la change 
pour une autre, et celle-ci pour une autre 
encore ; pendant ce temps la terre ne produit 
rien , et le propriétaire se ruine.
% (io8) Je terminerai ce Chapitre par quelques 

observations sur dèiiX impôts rédens établis 
en France; savoir, l’impôt des barrières et 
cebii sur les portes etŸënétrëà. Ces deux im
pôts v enfans nés de là révolution, sont radi-» 
calement mauvais, non-seulement à cause de 
leur Nouveauté , mais ils onf endore , att plus 
haut degré , les défauts dont îe$ impôts sont 
susceptibles, I)’abord 1 impôt des barrières 
exige une armée d’employés répandus sur 
toute la surface de la France} pour ne rece-

c 198 >
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voir que des sommes modiques, et quits ont 
tout à la fois la plus grande facilité et la plus 
grande tentation de détourner à leur profit. 
En vain le gouvernemen t a-t if pris le parti 
d'affermer cet impôt; le prix de la ferme nWfe 
toujours que le reste des frais de perception 
et du gain du fermier et ce gain est propor
tionné à la-grande facilité de dérober et de 
cacher le vraiproduit,rsoh: ,que le fermier 
perçoive Y impôt directement par [iai-même ♦ 
soit qu'il en confie la perception à des! em
ployés. Il est impossible deiconnaitre ad» ju&té 
le surplus de ce que, la  public paie sur çe.que 
le gouvernement Retire ; maision peuîqhar- 
dimentâftin&er qu’il ji’èn reçoit pas la moitié. 
G’est donc un impôt saibsurefê  ; r/t .

Quant a fiippôt sur; les/,portas et fenêtres * 
si Ton a ©ru pai>là atteindre le riche , on» s?e$f 
bien trompé--; car ; ftjttàôsf dimppfc qui 
renferme, plus d> in jus liées individuelles,* préf
eisément ebfeveu r du riches e t en détriment du* *-
pauvrè^Çîduiÿ par eiempb^qtiixKscupe unbri 
appastementdojit lesdenêtics donnent ;sur le 
jardin dudribunaty ne paie pas pltopar chaque 
iènêtreque le n^alheuÉeaxseiégué: dans la rue 
Clopipj^ccpendanfe lef prix des loyers;, dans 
ees qspqces> da rues,,; est piu^ le dixfema

( 200 )
de celui des maisons situées dans les plus 
beaux quartiers de Paris. Si donc l'impôt 
sur. les fenêties dans ces derniers quartiers 
est le centième du loyer, il. en est lè dixième 
dans les quartiers habités par lès malheureux.
Si* au lieu d’asseoir Cet impôt' de cette ma- 
mère* ou se iiji borné à ajouter un supplé
ment à FimpôtJbndièrdes maisons, propor
tionné caihmq cél dernier à& feurdoyei réel ou 
présumé $ [Sï «’aurait: ; entrhî tiê avec lui que 
les » injustices :’partieljes qui appear tiennent u 
fimpôftfoiicifiT  ̂Ainsi; 4 connu e F ùnp ot foncier 
est à  peu près is | dq revenu # la latitude qu: 
comprend toutes les injustices partielles , peut 
s’étendre en tri f  et: f  5 ou fe trop imposé
par rapport à celuiqui nè l’est' pas assez:, peut 
eircteonwri© y est à g ;tandraque ♦ daus l’iin- 
pôfc àes portes, et fenêtres $ ii:estf comme 10 
«8$ ài .ri l^ o o te e  * aèttè- latitudè où divague 
ftmpôt ftnrier i; -aitteint indistincleoneet fan» 
tètlle richèv tantôt le pauvre; èt led erreurs 
peuvent se rectifier : au Heir que, ctfeù&Tiinpôt 
dout ait mt question , ce n’est jansaiS' que le 
pîwtwe que fmmsiioe attelât ;  et comme cite 
es* inhérente à,k lo x  * efie nc peutise rectifier. 
* l e  M  dirai rien des octrois municipaux, 
dont la perception 5 si i on ep excepte quel-



ques grandes cités , coûte 25 à 3d pour cent.
(109) Il me rested faite dè$ ’Vœtix poiir 

voir ces deux impôts remplacée pat une taxe 
sur le sel : défi hïîpÔt9 noô pa& ëfnbàrràssé 
du monopole, ni âusài cKsprbpbriiôïùié avec 
le prix ‘ de la chose qii’i lf l’était avant ià révo^ 
lutiori , mais perçu eiidiroit  ̂ oil il se 
fabrique et! ail- rriotnèbf • Ù& il eë-répabd dans 
la rirculatibu , eStPlé’ «icilléiiri àë t$tfs les 
iihpôtë. D’àbôrd, - ~éëèt celui cpiï figera it 
le ntôiifs de fi-aisf tfe periîëptidtiv fe^plüs 4 a- 
cilé à'soüstraite à fe fraude;èeii?ést cfu’aüx 
iràtitiêreS ëtE iruX dépôts5 dë!s :ïü&ihfen SàîaWâ , 
qu’on aurait besôitt d‘è gârdfes potir feropê- 
ëhër i dette dëâféd bitfûtilërkït cftsuité dans 
tous' 'lès canaux duTëbUIrhferiÿe, porta tit avec 
eRé sb b im p ô f sàftë qu’od s-ëù; aperçoive. 
Cèf'mipÔt y adopté pat toùfeslës pii$s&nées , 
ira1 pà$: perdàf eô* Frifhce1 tbus ïè’è av&iitatges 
d%nithpôt antiqàëyëpiït afyarf avant là ré- 

4rtlfcfto& m* «
‘ jfe pà$ & rëpôiifdi*# à l’ôbjëc-

Cotitrë cëf lé
pÿéifefhè1 Béèôîiî  dfr parewS dfe ïftfirëpéférai 
■pus"ici cé qdë j ’àf déjà' dit pbhf ffiïrè voir 
que fimpdf nerdàte pas ôfi-èà le metLj mtàé
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qu’il se répand proportionnellement sur tou tes, 
les sources de rente, sans atteindre le salaire 
de 1’ouvrieï naturel.

Il est. vrai quun pareil impôt n aurait 
qu’un très-faible produit au commencement 
de son établissement ; il faudrait attendre
que tout le sel qui est maintenant en circu
lation et qui échapperait à l’impôt, fut con
sommé ; c’est la raison qui a empêché sans 
douté de fétablir , lorsqu’i l , a été proposé 
par le conseil des cinq cents. Mais il faut ob
server qu’un impôt s’établit çomme on lait 
une plantation ; ce n’est pas au ̂ noment où 
Jonplante que fpb recueille. .

(irb) Puisqu’un impôt n’est bon que par sa 
. vétusté y' un état doit donc éviter  ̂de lever .

sur-le-champ un nouvel impôt, .lorsque le be-:
soin delà guerre l’exige, etde le faire fesser 
à la paix,; Ces impôts mpipentaii^s août tou
jours mauvais. Cependant/ les, besoins . du 
gouvernement ne sont jamais con°tans. f  ils 
varient par les alternative]! de ia.paix et de la 
guerre, et en temps de gu ̂ reiis peuven fdqvq-
inr plus qu moins étendus, plus ou, moins près: 
sans à-raison d«rfs événement; ce n’est que par 
le moyen des emprunts quon peut nivelçr ces 
variations de besoins corn me on va le voir*.
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C H A  P  I T R Es I X .

D E S  . E M P R U N T S .

(i n )  I L  est de l’intérêt de tout état de répar
tir toutes les dépenses extraordinaires de la 
guerre uniformément sur toutes!-les années 
tant de paix que de guerre , pouf avoir un 
impôt toujours le même. Or, on ne peut par
venir à ce but que par deux moyens : le pre
mier est de percevoir en temps .de.>paix un 
impôt supérieur au besoin présent-, et de thé
sauriser pour les besoins de la guerre ; le se

aux besoins extraordinaires que la guerre 
exige, et de le rembourser en annuités, de 
manière que le remboursement total soit e t  
fee tué dans un temps où , selon Tordre des 
choses, on présume qu’un^ouvelle, guerre 
nécessitera de nouveaux besoins refeomm^ 9 
d'après l’ordre des choses , il arrive «ordinaire
ment à tous les états ùnè. nouvelle guerre à 
soutenir à peu près tous les vingt uns , eo
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remboursement doit s’effectuer dans cette pé
riode de temps.

Il s agit d’examiner lequel de .ces deux 
moyens est le plus économique et le moins 
à charge à 1 état.

Le gouvernement, en thésaurisant pendant 
la paix, amasse à pure perte une accumulation 
d’argent, qui servirait ou à l’accroissement, 
ou à l aniéhotation dte diftëjferitôs sources de 
Tentes , s’il était resté entre les rüains des in- 
dividusqui font fourni iüntrésbr tend donc 
à  empêcher l’accroissemenf do la richesse 
nationale , efc pair contre-coup à diminuer 
Feitbrt politique*' Uù emprunt n’a pas cét. in- 
convérrieiit :■ en procurant'au gouvernement 
fes fonds qui lux sont nécessaires au* moment 
où il en af besoin:, il obvie dune part à la 
perte qui1 résulte toujours de! l’enfouissement 
dfun capita ,̂! -efe d’un autre il empêche les in- 
Convéniena attachés aux impôts interroittens. 

* • S  seibbté^ au premier abord, que la rente 
de* cet emprunt est. une charge de piuS pour la 
nation * ib&vs eçtye charge n’est* qu apparente. 
Jk» ellet} jfaisons abstraction' ici de tous les 
ioé©»yéiiiens attachés à uir impôt extraordi
naire, et né considérons qîûe les retards qu’en* 
’traîne toujours-sa perception. Si le gouver-
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nement n’a pas ses fonds au moment du be
soin , de quelque manière qu’il s y prenne 
pour y suppléer , ces moyens sont toujours 
plus onéreux à la nation que l'intérêt d’un 
emprunt : cet intérêt est donc une charge 
nécessaire, quelque parti que l’on prenne. 

D’ailleurs » il faut considérer que, dans tous 
les temps , chaque individu n’a que les fonds 
dont il a besoin pour le courant de ses af
faires et de ses besoins,, puisque la circula-* 
tion ne retient jamais que l’argent qui lui est 

v absolument nécessaire : lors donc cpfon per
çoit un impôt extraordinaire, personne ne 
doit avoir prêts les fonds qu’exigé Tétat ; il 
faut, ou qu’il les emprunte, ou qu’il les retire 
de la circulation de son commerce, ou qu'il 
retranche tout de suite de sa dépense toute 
la valeur "de l’impôt. Dans les deux premiers 

% cas , il supporte évidemment au moins Tinté- 
rêt de la somme qu’il paie pour Tknpôtj le 
retranchement sur sa consommation diminue

. ’ : .  ̂ v fi

d’autant le débit ou le travail d^utres indi
vidus , tandis que d’autres faisant de même, 
ou son industrie, pu ses Sources de rehtest^ 
souffrent également. Ainsi, quand une “nation 
paie tout de suitë un impôt extraordinaire ; 
de quelque manière que chaque individu s y

prenne, il supporte une charge d’impôt att 
moins aussi considérable que si l’impôt était 
réparti sur un certain nombre d’années, et 
qu’il payât pendant ce temps l’intérêt de la 
partie de Timpôt qui resterait à payer. Si la 
sagesse du gouvernement lui maintient un 
grand crédit, et que l'intérêt de l’emprunt 
quïl fait ne soit pas au-dessus de la rente de 
Targent dans la circulation commerciale , 
alors la ressource de ̂ ’emprunt rend la charge 
de l’impôt la plus légère possible. On con
çoit que cette charge augmente à proportion 
que l’état emprunte à un intérêt plus haut, 
et que son crédit est plus faible ; doù Ton 
voit que le plus grand parti qu’un état puisse 
tirer de la richesse de la nation pour l’effort 
politique est une administration sage , cons
tante et dirigée par les principes de la jus
tice et de la bonne foi.
; ( 11?,) J ’ai considéré jusqu’ici l’emprunt 
d’une manière générale, et abstraction faite 
de toutes les causes qui doivent le modifier. 
Les gouvememens n’ont pas toujours le pou
voir , et ils ont encore moins souvent la vo- 
lonté de suivre une marche aussi mesurée, 
aussi;prpdente et aussi sage;

X’emprunt, tel que je viens de le considé-
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rer » est évidemment bon à- toute espèce de 
-nation, quelle que soit sa position. ; on peut 
l ’appeler emprunt économique, Mais les états 
ne se bornent .pas là : ils empruntent tant 
quiis peuvent; et sans beaucoup s inquiéter 
de l’avenir , ils épuisent d’avance leurs res
sources futures , en accumulant sur les géné
rations à venir l’intérêt des dettes qu’ils con
tractent.-

> Je ne m’amuserai pas ici ,à réfuter tout ce 
qu’on a objecté coutre ces espèces d’emprunts: 
on leur reproche d enlever à l’industrie les 

. capitaux qui l’alimenteraient * d’augmenter 
l’intérêt de l’argent-, de faire naître une classe 
nombreuse de rentiers oisifs p de rendre les 
guerres plus dispendieuses et plus fréquentes, 
de laisser aux races futures le poids d une 

. dette toujours croissante, et de les forcer à 
faire banqueroute, etc. Toutes ces déclama
tions oiseuses et étrangères à l’ordre des 
choses , sont du même genre que celles que 
lqn fait contre la, guerre, puisque les em  ̂
prints sont des moyens de la faire. Que de 
belles choses, à dire,! que de discours pa it 
tiques à faire aux; chefs; de tçus les états , 
pour leur prouver qu’ils ne doivent pas se 

■ featfreî . ... / 1
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Je considère les choses telles qu elles sont % 

et non pas telles que nos désirs voudraient 
qu elles fussent. Les états , comme je l’ai déjà 
d it , sont des ressorts tendus les uns contre
les autres, et chaque nation réagit toujours 
contr e celles qui Tenvironnent, avec tout l’ef
fort dont elle est capable. Tout état qui s?a- 
gratodit et «e distend, tend4 sa dissolution: 
tout état qui cède à la réaction et se rétrécit, 
tend à son anéantissement ; donc tout état, 
pour tendre à'sa conservation, doit réagir de 
manière à se maintenir toujours en équilibre : 
c’est l’équilibré des nations qui fait la sagesse 
du monde. i 1 r- ; t v 4 r

v Quand un état déploie un nouveau moyen 
" de réagir contre les états qui ^environnent, 
il les met dans là nécessité' de l ’employer à 
leur four : c’est ainsi que te premier qui a 
imaginé dé faire la guetrë avec des canons , 
a forcé les autres d’en fàire autant ; et c’est
ainsi que là nation qui V la premiere ,• a eu re
cours aux emprunts , à mis les autres dans 
la nécessité d’employer le même moyen. L ’em
prunt est un fukrument* de-guerre. dont la 
force dépend ëtde k  position délia nation qui 
le lève -, " et de efeilé de la nation contre la
quelle on l’emploie ; il faut donc avoir égard
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à ces deux principes de forcé, pour évaluer 
son effet

(t 13) Les nations peuvent être considérées 
sous deux points dé vue : i°. comme' puis
sances territoriales ; 20. comme puissance 
industrieuses. Une nation qui»'par sa posi
tion , ses goûts et ses inclinations ; ne peut 
pas étendre au loin son commerce > dont la 
masse du travail est à peu près en équilibpp 
avec sa consommation* et dont l’ettort poli
tique a pour but de réagir , «oit pour étendre 
«on territoire, soit pour empêcher qu’il ne 
«oit envahi , est ce quon peut appeler une 
puîssancé territoriale. Une nation , au con
traire, avantageusement située sur le bord 
de la mer, dont rincünation et l’énergie sont 
dirigées vers lindustrie et lé commerce , et 
que 1 effort politique a pour but de protéger 
et d’agrandir, forme une puissance indas- 
trieuse. Une puissance- peut être mixte > telle 
que la France et la plupart des.états de l’Eu
rope : leur effort peliffcpté a besoin d’être di
visé eri deux parties 5 la première pour pro  ̂
téger le commerce | et la seconde pour eux - 
pêcher i envahissement du territoire. La 
situation favôràbîé de l’Angleterré lui a  per
mis d'employer tout son effort politique à la 

* o
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protection et à l’extension de son commerce: 
c ’est une des causes qui a dû contribuer à 
ragraudissement de cette puissance colossale. 
Ces différentes puissances, telles que je viens 
de lés considérer , peuvent être, ou crois
santes , ou décroissantes , ou stationnaires. 
©r , maintenant toutes ces différences peu
vent avoir lieu dans chacune des nations qui 
Sfr-font la guerre ; et il  en résulte autant de 
modifications différentes dans la tactique des 
emprunts: ,

(ïiq.) déconsidéré donc d’abord deux na
tions industrieuses, d’égale force , se faisant 
la guerre , ou en générai réagissant récipro
quement lune contre l’autre. Or , mainte
nant quelles se battent à coups d’emprunts, 
ou qu’elles se bornent à l’ancienne manière 
de se faire la guerre, elles devront se tenir à 
peu près en équilibre : mais si l’une des deux 
d  recours aux ; emprunts, il faudra bien que 
l’autre fasse de même. Si la première vient k 
bout dé réunir , .par la Voie des emprunts , 
tes efforts de dix années en une seule , il 
faudra que l’autre en réunisse autant ;par ce 
moyen elles s’épuiseront toutes les deux éga
lement * elles se ruineront ou au moins dirai-

r

pueront leur crédit au même degré ; et après
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quelles auront épuisé tous leurs efforts et 
quelles n’en pourront plus , elles se trouve
ront encore en équilibre , et par conséquent, 
aussi fortes comparativement qu’elles l’é
taient auparavant, (Je  fais ici abstraction des 
chances qui , dans toutes les guerres, font 
pencher la balance entre des forces égales > ou 
suppléent aux forces les plus faibles/) * v 
- Ce que je dis de deux nations industrieuses 

réagissant l’une contre fautre, s’applique à 
plusieurs nations qui se tiennent réciproque
ment en équilibre. ,

On voit d’abord que les nations indus
trieuses qui se tiennent en équilibre, n’ont au
cun intérêt à se battre à coups d e v a n t s  , 
ce nouveau genre de guerre ne changeant 
rien au rapport de leurs forces respectives. 
Il est vrai qu’il jes épuise ; mais comme son effet 
est le même dans les états qui remploient, 
il ne change rien à leur équilibre. Les forces 
des états n’onfc rien d’absolu ; compae dies ne 
leur servent que pour réagit, elles ne peu
vent, être que relatives à céllès qui léiir sonf 
opposées, Tant que Ses nations s’afiàiblissent' 
égaleiâjflpt, on petit dire qu’elles conservent 
toujours lesmêmes forces : Une nation he-sf*a f-
faiblit réellement que sa foy ce décroît

plus que celle des états contre lesquels elle réa- 
gît.

( n 5) Supposons, en second Heu, que deux 
puissances territoriales réagissent à forces 
égales Fane contre fautre ; d’abord il arrivera 
difficilement qu elles aient recours aux em
prunts. Comme, chez ces nations, les capitaux 
ne surabondent pas, qu’ils sont nécessaires 
aux? sources de rente, et que là rareté de Far- 
gent rend les prêteurs peu nombreux et son 
intérêt à un taux élevé, aucun des deux états 
n’a la facilité d’emprunter ; Voilà pourquoi ils 
y ont rarement recours 5 oii au moins leurs 
emprunt? n’ont pas beaucoup d’extension. 
Qn voit que la voie des emprunts est un genre 
de combat qui ne convient qu’aux nations 
industrieuses ; avec du fer et des soldats , une 
puissance territoriale peut réagir contre celles 
qui Voudraient l’envahir ; ainsi c’est avec du 
for que se battent les puissances territoriales, 
eyfc c’est avec de For que se battent les puis
sances industrieuses.

( i  16) Je considère, en troisième lieu, deux 
nations industrieuses, inégales en forces, réa
gissant lune eontre l’autre ; la plus faible pour
rait-elle suppléer à son infériorité par des 
emprunts plus considérables ? c’est ce qu’il

( 212 )
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s agît de voir. Quand une nation industrieuse 
profite du regorgement d'argent pour faire 
des emprunts , l’empressement des prêteurs 
diminue à proportion que les capitaux s'ab
sorbent par l’emprunt : toujours attentifs à 
calculer les chances que court leur argent, 
ils prêtent à des conditions plus avantageuses 
pour eux * à mesure qu’ils voient le crédit d>- 
mi nuer par F accumulation des emprunts ; Or » 
quand une nation, plus faible que sa m ale , 
emprunte plus quelle pour mettre ses iorceè 
au niveau des siennes , soft crédit se trouve 
plus épuisé J elfe est toujours plus prête dù 
terme où elfe né peut plus emprunter : donc 
elle conserve toujours son état de faiblesse 
par rapport à l’autre ; donc , dans ce second 
cas v la voie des emprunts tse sert À rien pour 
augmenter la force d’une nation qui iréagÎÉ 
avec désavantage. : f

Ce» deux nations ressemblent à detlx ar
mées qui tirent Tune sûr feutre , et qui sotft 
inégalement fournies dé mnnitioiis i l ’avantiâge 
peut être égal de part etfFaùtre au comme, 
cernent dht combat ; mais1 s’il continue assefc 
longtemps , il faut que celle qur est la moins 
iournie cède. Quand deux armées sont eù 
présence, elfes ignorent presque toujours fe

rapport de leurs munitions ; au lieu que deux 
nations industrieuses qui réagissent, connais
sent mieux l’inégalité de leurs forces  ̂ et celle 
qui a plus de facilité pour emprunter, peut 
continuer la guerre jusqu’à ce qu elle ait épuisé 
les forces de l’autre..

Ainsi la plus grande, facilité d’emprunter, 
est'nue force réelle qui a toujours son effet. 
Cette facilité de lever des emprunts croît chez 
une nation industrieuse à .raison, de soft cré
dit * son crédit croît à raison de sa richesse, 
et sa richesse croît à, raison de son énergie 
( Je suppose ici>, pour ê tre plus simple, que les 
états sont également bien gouvernés ). Ainsi 
la force d’une nation doit toujours être esti
mée en aernièfe analyse par le nombre des 
individus qui la composent, multipliée , par 
l’énergie moyenne qui serait répartie sur cha
que individu, si elle étoit égale dans tous.
... , C’est là le principe de force de tous les états ; 
'de quelque manière que la politique la com
bine , elle n’en peut jamais obtenir qu’un effet 
proportionné à ce produit. C’est ainsi que la 
mécanique peut diriger et combiner dès forces, 
^ans pouvoir ni les, créer, ni les augmenter; 
et de même qu’une force produit d’autant plus 
d’effet quelle en perd moins par le frottement

(  214 )
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des in a cli in es , de même aussi 1$. force radi
cale d’une nation peut produire plus d efiei 
pour réagir , à proportion quelle est moins 
contrariée et moins usée par les combinaisons 
politiques -5 c’est-à-dire qu’èn général une na
tion ad autant plus de force quelle est gouver* 
née plus naturellement ou plus conformément 

) à ses goûts jj à ses pencham» et .à sa position 
; Qn voit donc ..qu’une nation qui se sent ra

dicalement plus, faible qu’une; autre, doit s’u
nir. à une autre qui1 soit également plus ;faibïe \ 
pour se prêter un appui naturel’dà faiblesse 
des nations est il e lien naturel qüi les unit pour 
réagir contre les plüs fortes ;;et c’est en quoi 
consiste; eü général l’équilibre dés états, quoi
que d inégale  ̂forces ?• ■ » sk-iq ̂ 1 * "
- ( 1 1 7 ) Je considère^ en quatrième lien, une 
puissance cterritorialê réagissant i contre une 
puissance Judutftjrieuse : il est ; clair , d’après 
tout ce qufon/vient de dire * qu’elles ne peur 
vent se^rfeireiéquüforc; qu’autamt; que lcftort 
habituel que îpeut opposer la première, sera 
égal à tout I’jeflbrt que peut déployer la r - 
finît industrieuse par ses richeases et son crév 
d» t. ï Voilà ? pourquoi des puissances. indus
trieuses, ;a#ec un territoire peu "étendu,, sou- 
yent stériier-et ingrat t ont été » , dans fous les>

temps, capables de résister à des états terrîto 
riaux étendus et puissans.

Mais la différence qu’il y a , c’est qu’une 
vaste puissance territoriale est appuyée sur 
une base fixe et durable, surtout si elle est 
dirigée par un gouvernement sage et solide- 
in en t organisé ; au lieu qu’une nation indus
trieuse porte, dans l'accroissement même de 
■sa richesse, un /principe de décroissement ra
pide : aussi féelat extraordinaire dont toutes 
les puissances industrieuses ont brillé sur la 
terre , a toujours été de courte; durée. v 
• ( ï  iftÿll iteste à cotisklérèr Tcmpruut dans 

les nations!croissantes et décroissantes.; D’a
bord. ce treat que quand une] nation indus
trieuse croît qu elle peut lever de  ̂emprunts \ 
et ccnest pas aucommefceemeat de son ac
croissement i parce qu’aiors toutes ses-sourcea 
dé • rente août altérées de capitaux, et que la 
rareté dei&rgèat et lé taux élevé de sa rente
fee* permettent pas d ’emprunter ; mais Vest
lbràquc lWgent regorgé, ét qpe les sources 
de rente commencent à être saturées 4 es Capi
taux qui leur sontnécessaireSvLes emprunts, 
à cette époque, produisentdeux cffëts remar
quables k d’abord its fournissent te  moyen le 

. plus efficace 3le titér pafti de ^énergie de la

( ziû )
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nation pour Fa e croissent eut île l’egort politic 
que. Sans, rappeler, mi les incpu*véiiieus des 
nouveau# impôts, que l’on,compare l'étendue 
des ressQurcqs*que fournil rapidêmentuncm*- 
prunt, avec les rentrées lentes* pénibles et 
bornées de’d rapât ; ou voit que le premier 
moyen estinccîu pa rablenimt pr éférafol e pour 
développer tout-à-coup un gramd qlibrti v

En second lien , on objectera en vain que 
l’argent absorbé par les emprunts ̂ servirait à 
accroître et à multiplier les sources de ren te ;■ 
nettedifficulté mes! pas réellepourtes nation a 
croissantes qui «commencent à avoir uuregor- 
gementd’argent. On a vu couiment Faccnma- 
lation successive des ccapifcaûixven diminuant 
la rente de J augent et dàs femtrefeL sources de 
rente, ralentissait iémuial ida: da tra v a ile t  
amenait le terme, de décroissaincnti-Or, les 
emprunts * en absorbant Je ïw^rgeanient des 
capitaux, retardent nécessainenaentuse terme ; 
cesbnt des sai^aéés salutaires jqoh donnent 
aü corps «de la hation uBe noavetle vigueur r 
nouHsetderaeirt Tteraprua* éiripêdle oj?émuW- 
tiîm du .travail d© décrnîlre v riqœs ü  Fnug- 
mente entaore ÿ  parce qudji présentant aux: 
individus -un placement pour: leur 6̂  capitaux 
qui surabondent , il les détemdue à travailler

C 3«S }
encore et à économiser. Ainsi Fart des em
prunts est Fart de détourner pour leËort po
litique là surabondance des capitaux d’une 
nation et d’entre bnir ou de prolonger par 
ce moyen l’émulation pour le travail.

Imaginons que les dix milliards qua em
pruntés KAugleterre-pour l’accroissement de 
son effort, politique r sç soient successivement 
accumulés sur lés sources de rente, et aient 
servi à accroître*«par progression sa balance 
du; commerce p et supposons en nïême temps 
que tous ies 'ùidividas aient conservé la mêine 
activité et la môme économie , ce qui r au 
reste-, est » contre .l’ordre( des choses : cette 
balance isë serait accrue au point d’absorber 
tous les.capitauxde l’Europe ; la rente de Far-1 
gent et del toutes îles autres sources serait ré
duite à uii;dfifinHttent.jpetit ,oou plutôt la na* 
tipn suivraitudepuis long - tetnps la pente de 
son décroissement. : ~1 * - s * «

' r* -v.

Lo& éiatsrconsoitmient comme les indivb 
dus ^.^‘ sotét vles emprunts , les impôts et la 
gugrre><[ui tfoûtdobjet de leur consommation . 
Si les peuples ne consomnaaient pas;psîxdai 
guerrUijjiils ̂ perdraient de.l$ur énergie ece 
quils en emploient pour, la faire 4 sites bornai 
mes; n’avaient aucun besoin superflu *ils per-;

V
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draient encore de leur énergie tout ce que ces 
besoins exigent ; enfin, si Fhomme n’avait ab
solument aucun besoin ni superflu , ni natu
rel , son énergie serait entièrement * nulle ; 
cest la suite des besoins qui développe Té** 
nergie des hommes et des. peuplés.

(i 19) Tant qu’une nation est*croissante et 
que le regorgement des capi taux appelle les 
emprunts ,.' pourvu que ces emprunts ne 
soient pas excessifs et qu’ils ne soutirent que 
le trop-plein de capitaux, ils ne peuvent pas 
tendre à la ruine • de Tétât. î ' >r 
s Quand ils sont portés au point de modéra

tion qui leur convient^ non-^ulement ils ne 
tendent pas à une, banqueroute i mais ils se 
reiqboursent en quelque sqrte d’eux-mêmes , 
et leur remboursement réel : contrarierait lef ' • ' * * y " ■ 4 rv
bien qu ils font. ; . • . t ihoV-'îq niVo-fi--* î

; Pour le faire concevoir, Supposons que l’état 
emprunte pendant trois ans toute lai balance 
du commerce, et que v êa besoins; cessant, 
il cesse aussi d emprunter j lia ùatiorr ne paiera 
de surplus que Tint&rêl. de cet 'm-
prunt qu’il faut supposer à un taux très-bas , a 
çatise du regorgemênt d’argent, et la balance 
du commerce sera d’abord diminuée de ce 
surplus d’impôt. Mais, comme ou a vu , tout

impôt" diminue ia consommation superflue , 
pour reverser cette diminution dans Teflort 
politique ; de plus, tout emprunt, en relia us- 

#  sant la rente et offrant des débouchés aux 
capitaux, ranime le travail *. ces deux causes 
empêcheront que la balance du commerce ne 
diminue d e ‘toute la quantité du nouvel im
pôt. Imaginons quelle ne diminue que de la 
moitié de cet impôt t le reste dé eette ba
lance, n étant plus absorbé par de nouveaux 
emprunts ; servira à accroître le produit des 
sources de rente. Il viendra donc un point, 
où le produit total de toutes les sources de 
rente sera abgmenté ̂ îe diâuièré â compenser 
le surplus d’impôt qu’oü avait mis pour payer 
l ’intérêt de l’emprunt. Ainsi imaginons qu’a
vant l’emprunt, l’éftbrt politique absorbait le 
dixième du produit de toutes les rentes, l'im
pôt , pour Tintérêt de Terniront, aura d’a
bord changé ee rapport : mais il viendra un 
point bù la massé de tout l’impôt, y compris 
oe dernier ; ne formera plus qu’une somme 
égale au dixième du, produit total de toutes les 
rentes, à raison dé l ’augmentation qu’elles ont 
récue. À eette époque ̂ ïépm tii se trouvera 
réellement remboursé ,• parce que, quoique 

- la nation en paie toujours ̂ intér êt f le rapport
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de l’impôt au revenu de la nation sera le même 
qu auparavant. A  eette époque le gouverne
ment pourra lever un nouvel emprunt, qui se 
remboursera de même d’une manière fictive 
par l’accroissement du produit de la rente ; 
puis après , un troisième et ainsi de suite* 

Ceci peut faire concevoir comment l’An
gleterre n'a pas cessé d’accroître sa richesse, 
malgré l'accumulation de la dette énorme 
dont elle paraît grevée : cette dette même 
annonce la quantité dont elle a augmenté sa 
richesse primitive. Je n’examinerai pas si sa 
richesse a crû dans le même rapport que fini* 
pôt destiné à en payer l’intérêt; mais ce qu’il 
y a de certain, cest que tous ses emprunts 
accumulés n’ont pu ni diminuer son crédit, ni 
altérer de capitaux ses sources de rente* 
L’Angleterre, comme je l’ai déjà dit., est le 
pays de l’Europe où la culture est k  plus per-, 
fectïonnée, et par conséquent où on lui a ap
pliqué une plus grande quantité de fonds. D’a
près Arthur Yotmg, les capitaux employés 
à ragriculture, en Angleterre, sont à ceux 
qu’on y  emploie en France poiir le même u -  
pacede terrain , comme 94 sont à 48 ; è’cst-à- 
dire que l’Angleterre en emploie à peu près 
le doublé ; toutes ses autres jourûes do renté

sont également fournies de capitaux : aüfesi 
c’est le pays où les manufactures et tous les 
ateliers sont fournis des machines et des us
tensiles les plus parfaits. Cette surabondance 
de capitaux annonce même que le gouverne
ment n’a emprunté qua raison des facilités 
qu’il a trouvées à le faire, et qu’il y a été invité 
par la concurrence des capitalistes : ce sont 
des saignées qu’il a faites à la masse de la 
richesse nationale et qui n’ont servi qu’à don
ner du ton à son énergie et à son activité. Il 
paraît que le gouvernement a accumulé les 
emprunts à peu près dans* la proportion de 
l’accroissement de la richesse nationale; on 
en a la preuve par le maintien du crédit qui 
surnage, toujours à peu près à la même hau
teur par>dessus tous les. emprunts qu’on ne 
cesse <Paceumuler. Si les prêteurs n’analysent 
pas cette marche, au moins ils la sentent; 
autrement la vue dè tous ces emprunts qui 
viennent successivement ; grossir la dette , 
aurait dû totalement détruire le crédit chez 
cette nation. . \ : 1

-T * *

( 120) Maintenant il est impossible que la 
conduite, d’un gouvernement soit assez régu
lière pour suivre strictement, dans la levée 
des emprunts, lç rapport de l’accroissement
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de la richesse : toujours maîtrisé par les 
événemens , il fait ce qu’il peut epmme 
il peut; souvent une guerre .malheureuse 
force à lever des emprunts trop considéra
bles , et-à faire , dan3 le système de la circu
lation de la richesse, une saignée trop forte 
qui fépuise, diminue le crédit et élève trop 
l’intérêt de l’argent. Mais si4anation est crois
sante, l’émulation du travail, qui est son prin
cipe de vie , aura bientôt réparé ses forces. 
Que l’état cesse d’emprunter pendant quelque 
temps, le regorgement d’argent renaîtra, le 
crédit remontera et l'intérêt de l’argent bais
sera; alors le gouvernement pourra profiter 
de cette baisse, et lever des emprunts qui! 
destinera, non pas à l'effort politique . mais à 
rembourser les emprunts précédens dont l’in
térêt est plus fort. C est ce que fit l’Angleterre 
en 1749, en recréant en quelque sorte, Ja dette
nationale, dont la rente se trouva réduite à' ' ' ' • ' '' 1 :
trois pour cent : c est ce qu’on appelle les trois 
pourcent consolidés. On voit-qu'en usant suc
cessivement de ce moyen, une nation crois
sante peut toujours diminuer la masse de sa 
dette , ou plutôt en faire déeroître l’intérêt de 

' la totalité, comme décroît l’intérêt çle l’argent.
(121) Enfin supposons que l’état, toujours

harcelé par des ennemis puîssans, soit cons
tamment forcé, pour se maintenir en équi
libre, d’emprunter au-delà de la proportion 
de l'accroissement de sa richesse , sans pou
voir diminuer sa dette par des rembourse
nt eus , de manière que l’impôt, pour en payer 
les intérêts, croisse plus que la richesse na
tionale ; voyons ce qui doit résulter de ce 
dernier cas.Qh conçoit qu’maté accumulation 
demprunts dé cegénre aboutirait à absorber 
par ses intérêts le produit total de toutes les 
sources de rente. Mars il faut concevoir en 
même temps que le crédi t diminuerait à me
sure qùe lon verrait les revenus dé k  nation 
dévorés pat lés intérêts de la dette ; la diffi
culté d’emprunter croîtrait à proportion ; et 
le gouvernement parviendrait à un point où 
il lui serait absolument impossible de trouver 
des prêtèars v avant qüé l'intérêt de la dette 
put absorber tout lé revenu deS sources de 
rente-, ■ ■ • • • > •

(12a) Au reste , qftfel que soif le terme au
quel puisse arrêter l’acéroisSement dé la dette 
nationale, on ne pent pas dire qifîl aboutit 
nëeessaîréïiaéBf & une banqueroute ; et si le 
gouvernement conservé tou jours sa vigueur,
et qu’il ne permette à aucune révolution de

se

( 224 )



se déborder, la nation aura toujours le moyen 
de payer ses dettes. En effet, tant que la nar- 
tion ne fait pas banqueroutes le poids de la 
dette pèse sur tous les individus proportion
nellement à leurs richesses; et quand elle la 
fait, le poids de cette même dette ne retombe 
plus que sur les créanciers de Tétât. Ainsi te 
gouvernement, en déclarant sa banqueroute, 
dit en deux mots : La dette deVétat est trop 

forte pour être supportée par tous les indivi
dus qui composent ta nationj il fa u t qidelle 
soit supportée seulement par une partie 
ce qui est absurde. * iï ?v.

C 2*5  )

Je considère ici que la totalité ou la presque 
totalité de la dette est due aux nationaux, 
parce qu’il s’agit d une nation croissante , dont 
les emprunts ont dévoré l ’accroissement do
la richesse. • r-V.r*î;cf .4 rfc-ïïH■■ U ;

( i  23) Pour suivre 
dette croissante, je fais abstraction ici"de’ la  
partie defim pôt destinée aux besoins de l’é 
tat, et je considère que tout l’hnpèt est erà^ 
ployé à  payer tes intérêts de ia  dette uatH*
nale. Cela posé , il est clair que l ’impôt quiÿ 
par sa nature, se répartit proportionnelle^ 
ment sur toutes les sources dé rente y iatteift
les créanciers de Tétat conunetes autres prô^

( 2 26 )
priétaires. Supposons donc que Tin 1èret de 
la dette soit triple du revenu de toutes les 
antres sources do rente , la masse dés rentiers 
de l’état en paiera les. téois quarts ; s’il était 
dix ft>is pins considérable, ils ^paieraient 
lès - s , et ainsi; de suite ; et 1km voit que ', plus 
te dette Croît, plus la portion' qu’en= paient 
les.i créancier St es tn: considérable ; * de sorte 
qu’its?donnentd’uné inain ce eprite reçoivent 
d^Tatitre. Dans te cas où les créanciers paient 
leS is- de fipipbt y si Tétât faisait banqueroute, 
ilâvùO- perdraient qu-un dixième de plus , qui 
serait gagné par les propriétaires, des autres 
ÿft&QW-éà wmjûiübb' s! : /• .ri'O'-’- '

dMteétatJbiacerue au. point que son 
absorbât les du produit toutes 

les S0»rces..d^x«ntev on conçoitque toutes 
ces sources, et par conséquent Tagriculturc,

scifcd&dc* teive rédiinèr « tens « des revenus des 
aUtres sources dc rejale.de leurs 

pér»'des créances sur i l’état : de 
manièreclles üniraiciit parlqmbcr pour 

te^pluscgrand® fpértiov entreAmlminô des 
dftéatteiers«teTétât; jeÉ'Oofàitae;alors-les pro- 
pjr^té9)territoiiate^ <eb tentés les autres sour-
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ccs de rente ,se trouveraient libres d’impôts , 
îe gouvernement pourrait recommencer une 
nouvelle période d'emprunts sans jamais faire 
de banqueroute réelle. #

Après cette opération , les anciens proprié^ 
tâires n’auraient plus que le dixième du bien 
qu’ils avaient, auparavant; niais ce dixième* 
libre dimpôt, leur rapporterait tout autant 
que le bien total, chargé des de son revenu 
pour l’impôt. Ji est vrai que les propriétaires 
qui n’auraient fait aucune épargne* n’aurai<ért 
plus que le dixième de la fortune qu’ils avaient 
ou qu’avaient leurs ancêtres ayant qu’on com
mençât les emprunts ; mais cette diminution 
ne viendra que de leur faute* Pour le con
cevoir , je Considère un propriétaire sage et 
prévoyant , qui, toutes les fois que le gouver
nement lève un emprunt, a l'a précaution de 
placer sur cet emprunt Une ; somme égaie à 
celle qu’il devrait payer, si le gouvernement, 
au lieu d’emprunter, levait tout de suite la 
somme dont il a besoin sur tops les individus ; 
ce qu’ilpeutfairejsoitenretrpciobantde F"’? dé
penses, soit en augmentant son: travail à pro
portion * Cela posé, je suppose- qifaprès ùïie 
suite d ’cnqprunts accmnuléaV leur intérêt ab
sorbé ica fs de tous les revenus, le sage p ro

p z

priétaire paiera à la vérité les Æ de la rente 
de son bien , mais d’un autre côté il recevra, 
comme créancier de l’état, la valeur de ces 
h  : ainsi son revenu eflèctif sera le même
qu’il, était au commencement de la levée des

✓ ,
emprunts. Or , maintenais til lui est indifférent 
que la nation lasse banqueroute, ou quelle ne 
la fasse patf; dans le premier cas, il perdra sa 
créance sur fétat, mais son bien sera dégrevé 
d’ûn impôt égal à cette créance. Ainsi Ton 
voit que la charge des emprunts ne diminue 
les propriétés que de ceux qui n’ont pas fourni 
leur quote-part du travail renfermé dans Vem- 
pruntvT^on peut donc dire qu’un emprunt 
n’est autre chose quun impôt levé sur les ca
pitalistes , à la charge de les rembourser, ou 
sur le travail  ̂ou sur tes sources de rente de 
tous les individus.

C ’est ce que l’ordre des choses amène tou
jours,lorsquiln’est pas troublé parles guerres 
ou les révolutions* On ne peut pas objecter 
contre ce que je dis , que l’emprunt lève un 
impôt au-dessus^des forces des contribuables. 
Je sais bien qu’il y en a qui sont dans-fimpos
sibilité de faire aucune réserve > et qui sont 
forcés de voir décroître leur revenu ; mais , 
sans emprunt et sans im pôt* le même in coït-
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vénient arrive à une foule d’individus# 
Toutes les fois que le gouvernement lève un 
emprunt , ceux qui le fournissent ont luit 
d’avance, en quelque sorte, cette réserve 
économique dont je visns de parler : ainsi 
l’emprunt, par sa nature, invite à l'économie 
et au travail, et a encore la propriété d’en sou
tirer le produit pour f  effort politique, d’une 
manière prompte , douce , facile et exempte 
de tous les rnconvéniens attachés à l’impôt» 

(124) Mais tout ceci , jeTe répète , ne con
vient qu’à une nation active et croissante. Il 
reste à parler des emprunta chez une nation 
inerte et décroissante. Les* effets qu’ils pro
duisent sont diamétralement opposés à ceux 
qu’ils produisent chez une natron croissante.

i°. Chez une nation croissante , mais qui 
commence son accroissement', les sources; 
sont altérées de capitaux, Taisent est rare r 
son intérêt est élevé, et tëgouvernement no 
trouve pas à empruntèr. Au contraire , chez 
une nation décroissante , mais dont le dé
croissement commence, far g eut surabonde . 
et le gouvernement a les plus grandes làci- . 
Ktés d’emprunter; - >

zQ. A  proportion que Tacfivité d7tme na
tion croissante amène des- capitaux surabon-

(  22$ y
dans , l’intérêt de l’argent baisse, et la faci
lité d emprunter croît Au contraire', à pro
portion que la nation inerte décline sur la 
pente de son décroissement, les capitaux ap
pliqués aux sources de rente se raréfient de 
plus en plus , l’intérêt de 1 argent augmente , 
et les emprunts deviennent de plus en plus 
difficiles. 5 < ; ; ;,i ' r

< 3°. Chez une nation croissante, l’intérêt 
de l ’argent, allant toujours en décroissant, 
permet à la nation de .recréer sa dette en en 
diminuant l’intérêt. A u  contraire, Che# une 
nation qui décroît jVl’intér*êt des dettes pré-

t

cédentes est toujours moindre que l’intérêt de 
Fargent p r é s e n t . , ■ , • . (

G’est chez.une nation décroissante que les 
impôts extraordinaires yiau lieu d’être réduits 
en emprunts , doivent être convertis en taxes 
sur tes; -objets de luxe, parce que Féraulation 
de. la. dépense m empêehe pas d’acheter un ob
jet quand il «st devenu plus cher. Connue ces 
impôts n’out pas ordinairement le temps de 
se iaetfcre en équilibre, ils ne: produisent que 
ce ptender effet pendant la plus grande partie 
de leur durée ; c’est-à-dire quila ont pour but 
direct d ’atteindre ;le travail improductif, et 
la consommation du luxe, • -. ;, -7 • ,x *■
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I

C O N C L U S I O N .

J E résume en peu de mots ce qui .fait 
l'objet de cet Ouvrage.

Rien n’a de valeur parmi les hommes que 
par Je travail : c est l'accumulation du travail 
superflu qui a formé toutes les sources de 
rente. Elles forment toutes , pat leur efisem-* 
ble , uu système. immense de ramifications 
qui aboutissent à trois principaux troncs, qui 
sont les trois espèces de sources de rente } 
savoir, la rente foncière , la rente mobilière 
et la rente industrielle; Le produit du travail 
circule dans tous les * canaux de4 Ce système 
de ramifications, comme un fluide, en se 
mettant par-tout en équilibre;-Chaque, vais* 
seau qui fiait circuler le produit du travail, 
est aeccompagné d’un vaisseau an^ogue f 
qui fait circuler l’argent dans un sens con
traire ; et le système de la circulation de l’ar
gent et du travail, pris dans leur ensemble, 
ressemblé à la circulation du sang. C'est à la

( 232 )
circulation du sang que l’hommedoit foute son 
existence physique ; et c’est à la circulation du 
travail qu’il doit toute son existence travaillée.

La tendance qu’ont tous les individus à re
chercher toujours leur plus grand avantage , 
est le principe de l’équilibre de toutes * les 
sources de rente. C’est l’opposition réci
proque des divers intérêts entre les ache
teurs et les vendeurs , qui détermine le prix 
de toute espèce de travail, et le rapport du 
produit de toutes les reutes , aux capitaux 
qui ont servi à les créer. Les intérêts op- 
posé^de tous les individus maintiennent l’équi- . 
brc dans tout le système général de la circu
lation, de la même manière que les résis
tances opposées et égalés de toutes les co
lonnes infiniment petites d’une masse de 
fluide + : les maintiennent toutes au même ni- 
veaU.. C’est cet te même imposition d’intérêts 
qui répartit! impôt proportionnellement dans 
tous des caiiaux de la circulation, en quelque 
endroit qUe;le gouvernement le puise; de 
même que l’eau vient toujours aboutir dans le 
vide que Ton fait en la puisant, et que toute la 
masse participe à la baisse du niveau qui en 
résulte.

Tousles canaux dela circulattou générale se
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communiquent par-tout, et rie Font, du globe 
commerçant, qu’un seul tout qui participe 
à la loi de, l’équilibre. Aucune puissance 
n en peut empêcher Fefl’et : toutes les loix 
prohibitives des états ressemblent à des di
gues qui arrêtent un instant le cours de l’eau ; 
mais elle le reprend bientôt après, et il n’en 
résulte aucun avantage pour la circulation 
du travail, qu’on peut comparer à un fleuve 
qui fournit toujours, dans un temps donné, 
la même quantité d’eau, de quelque manière 
que Fart ou la nature aient modifié son lit , 
soit qu’il roule lentement ses flots dans un lit 
profond ou derrièreîes digues qu on lui oppose* 
soit qu’if  s'étende sur une lairge surface , soit 
enfin que ses eaux coulent rapidement dans 
un lit étroit. Ainsi les loix dé l’équilibre , dans 
le système général de la circulation , sont les 
mêmes que les loix de l’équilibre des fluides.

Toute nouvelle loi prohibitive* toute per
ception de nouvel impôt* enfin toute cause 
qui trouble l’équilibre ou le niveau général 
de la circulation, produit son effet le plus sen
sible à l’extrémité des branches ; cest-à-dire 
que tout le désordre qui en résulte , tombe 
principalement sur le malheureux , d’où Ton 
voit que tout impôt ne devient bon que par
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sa vétusté; et toute loi qui dérange l’équilibre, 
ne fait que du mal qui dure jusqu’au rétablis
sement de l’équilibre, après quoi la loi est 
inutile. * ■ -,

L ’énergie de l’homme est le mobile qui met 
en jeu toute la circulation du travail ; et c est 
le besoin qui développe et anime l’énergie. 
La richesse d’une nation est toujours en rai
son de cette énergie , lorsqu’elle est dirigée 
vers le travail.
- L ’émulation du travail que l’énergie fait 

naître, produit deux effets différeus : consi
dérée dans les individus d’üne même nation, 
elle aboutit toujours à un terme où elle fait 
place à l’émulation de la dépense ; les jouis
sances lenérvent et la détruisent ; de-là les 
difl’érentes familles qui composent une nation, 
croissent, puis décroissent; La différence d’é
nergie , considérée dans deux nations diffé
rentes , a popr but d’enrichir la nation la plus 
industrieuse, aux dépens de celles qui le sont 
moins ou qui décroissent : chez elle* les capi
taux s’accumulent sur les sources de rente,, 
e t, par leur regorgement toujours croissant* 
amènent aussi le terme où la-nation doit dé
croître *. comme elle a cru. . . - ,

Lintérêt particulier des différens indivi-
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dus, les tient en opposition réciproque les 
uns respectivement aux autres 5 pareillement 
les intérêts des différentes nations les tient 
en opposition entr elles. La force des loix 
maintient les individus en équilibre,/et les 
empêche de se heurter. It men est pas de 
même des nations entr’elles ; elles réagissent 
et se combattent, et la paix n’est que lequi- 
libre de leurs forces opposées et égales : de- 

. là il est nécessaire qu elles consomment une 
partie du travail des individus , pour consti
tuer fefiort politique ; de-là enfin la nécessité 
de l’impôt. Les gouvernemens ^forcés de réav 
gir avec tout l'effort dont ils sont [capables * 
ont été amenés à avoir recours aux emprunts, 

. toutes les fois qu’ils ont pu le; faire 3 moyen 
qui n’est praticable qu'à une natioircroissante, 
et dont l’emploi et fextensipa varient selon 

, Ja cïrçpnstanee., « , , , . .
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